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Président : 
Monsieur Jérôme BALOGE 

 
Présents : 
 

Monsieur Jérôme BALOGE, Monsieur Marc THEBAULT, Madame Rose-Marie NIETO, Monsieur 
Alain BAUDIN, Madame Christelle CHASSAGNE, Madame Jacqueline LEFEBVRE, Monsieur 
Michel PAILLEY, Madame Dominique JEUFFRAULT, Madame Anne-Lydie HOLTZ, Monsieur 
Lucien-Jean LAHOUSSE, Madame Jeanine BARBOTIN, Monsieur Dominique SIX, Madame 
Sylvette RIMBAUD, Madame Elisabeth BEAUVAIS, Madame Marie-Paule MILLASSEAU, Madame 
Catherine REYSSAT, Monsieur Dominique DESQUINS, Madame Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, 
Monsieur Eric PERSAIS, Madame Agnès JARRY, Madame Yvonne VACKER, Monsieur Elmano 
MARTINS, Monsieur Guillaume JUIN, Madame Christine HYPEAU, Monsieur Fabrice 
DESCAMPS, Madame Carole BRUNETEAU, Madame Marie-Chantal GARENNE, Monsieur 
Florent SIMMONET, Madame Valérie BELY-VOLLAND, Madame Yamina BOUDAHMANI, 
Monsieur Romain DUPEYROU, Madame Elodie TRUONG, Monsieur Jean-Romée 
CHARBONNEAU, Madame Isabelle GODEAU, Madame Monique JOHNSON, Monsieur Nicolas 
ROBIN, Monsieur Jacques TAPIN, Madame Catherine HUVELIN. 

 
Secrétaire de séance : Yvonne VACKER 
 
Excusés ayant donné pouvoir :  
 

Monsieur Simon LAPLACE, ayant donné pouvoir à Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Monsieur 
Pascal DUFORESTEL, ayant donné pouvoir à Madame Monique JOHNSON 

 
Excusés : 
 

Monsieur Luc DELAGARDE, Madame Josiane METAYER, Monsieur Alain PIVETEAU, Madame 
Nathalie SEGUIN, Madame Fatima PEREIRA. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Procès-verbal n° Pv-2019-4 

 
Direction du Secrétariat Général Approbation du procès-verbal de la séance du 

Conseil municipal du 11 février 2019 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Le procès-verbal est soumis à l’approbation du Conseil municipal.
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
J’espère que ça ne retirera rien au mot que je voulais faire ce soir. Mot de salutation, pour ne pas dire 

d’hommage, pour Madame FAIDY qui ne part pas tout de suite mais qui va partir bientôt. En tout cas, elle 

ne sera pas présente pour le prochain Conseil  municipal. Elle a subi beaucoup de nos conseils et 

j’espère qu’elle y a éprouvé un certain plaisir, je n’en doute pas un instant. En tout cas, je sais pour avoir 

régulièrement échangé dans ces préparations de conseil  municipal à quel point elle y a mis un sérieux, 

une disponibilité, une efficacité et un sourire, j’ajouterais toujours appréciable, dans ces moments où 

parfois il ne faut pas s’énerver du tout. Vous avez permis, en effet, que le conseil se prépare bien et que 

la présidence de ce conseil se passe aussi le mieux possible. Pour toutes ces raisons, je vous invite, si 

vous le voulez bien, à applaudir Madame FAIDY pour ce travail. Vous ne nous quittez pas, vous restez 

pour la séance. Très bien. Merci 

 

Nous avons à soumettre à votre approbation le procès verbal du Conseil municipal du 11 février dernier. 

Y’a t-il des remarques ? non ? qui s’oppose ? qui s’abstient ? adopté.  
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Recueil des décisions L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Recueil-décisions n° Rc-2019-5 

 
Direction du Secrétariat Général Recueil des décisions L.2122-22 du Code général 

des collectivités territoriales 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
1. L-2019-204 CULTURE 

Pavillon Grappelli - Exposition - Contrat avec Isabel SAIJ  
 
5 055,00 € net 

4 

2. L-2019-174 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
PARC DES EXPOSITIONS 
Centre de Rencontre et de Communication - Acquisition 
de tables de 1,83 m et de chariots 

 
4 476,00 € HT 

13 

3. L-2019-175 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
PARC DES EXPOSITIONS 
Parc des expositions - Acquisition de tables de 1,83 m et 
de 1,52 m avec chariots 

 
8 400,50 € HT  

14 

4. L-2019-155 DIRECTION ANIMATION DE LA CITÉ 
VIE ASSOCIATIVE 
Séjour pour adolescents - Eté 2019 -  
Association de la Ligue de l'Enseignement 79  

 
22 400,00 € net 

15 

5. L-2019-140 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE  
ACHATS 
Acquisition d'une baie disques HPE D2600 

 
6 140,00 € HT 

21 

6. L-2019-203 DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 
LOGISTIQUE MARCHÉS PUBLICS - DSP 
Rénovation des réseaux enterrés dans 4 groupes 
scolaires (Brizeaux, Buisson, Jaurès et Pasteur) -  
Lot n° 1 : VRD 

 
85 691,50 € HT 

22 

7. L-2019-128 DIRECTION DE L'EDUCATION ANIMATION 
Animations APS/ALSH - Année scolaire 2018/2019 - 
2ème et 3ème trimestres avec l’association Ecole de 
tennis de Niort - Atelier Tennis 

 
510,00 € net 

24 

8. L-2019-144 DIRECTION DE L'EDUCATION 
AFFAIRES SCOLAIRES 
Exposition d'œuvres à l'école primaire Louis Aragon - 
Artiste COUSIN Xavier 

 
150,00 € net  

28 

9. L-2019-186 SERVICE PROXIMITÉ ET RELATIONS AUX CITOYENS 
Vide Grenier Tour Chabot Gavacherie - Contrat avec 
l'association Cirque en Scène 

 
900,00 € net  

32 

10. L-2019-159 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec le 
CFPPA de Poitiers Venours - Participation de 2 agents au 
certificat individuel pour l'activité utilisation à titre 
professionnel des produits phytopharmaceutiques 

 
180,00 € net 

35 
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11. L-2019-160 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec PACEI 
- Participation d'un agent à la formation  
"L'interculturel et communication - Outil de travail" 

 
988,00 € net 

36 

12. L-2019-161 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec PACEI 
- Participation d'un agent à la formation  
"L'interculturel et communication - Outil de travail" 

 
988,00€ net 

37 

13. L-2019-172 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec AGC - 
Participation d'un agent à un bilan de compétences 

 
1 500,00 € net 

38 

14. L-2019-173 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec le  
Cabinet Humanance - Prestation d'accompagnement 
préalable à la mise en place du parcours de formation des 
managers 

 
2 750,00  € HT 

39 

15. L-2019-178 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec 
REBONDS - Participation d'un agent à un bilan de 
compétences 

 
1 600,00 € net 

40 

16. L-2019-179 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec AFTVS 
- Participation d'un agent à la journée de formation sur les 
violences conjugales 

 
125,00 € net 

41 

17. L-2019-183 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec 
ASCOR Communication SARL - Participation d'un agent à 
la préparation aux épreuves professionnelles du CAP 
Accompagnant Educatif Petite Enfance 

 
1 082,80 € TTC 

42 

18. L-2019-184 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec GERFI 
+ - Participation d'un agent à la formation  
"Le management systémique" 

 
1 210,00 € net 

44 

19. L-2019-189 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec 
Domaine de CHAUMONT-SUR-LOIRE - Participation de 
deux agents à la formation : "Gestion écologique des 
espaces verts : du projet à l'élaboration des plans de 
gestion" 

 
1 418,00 € net 

46 
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20. L-2019-190 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec 
COHERENCES - Participation d'un agent à un bilan 
professionnel 

 
2 160,00 € HT 

48 

21. L-2019-191 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec 
SYLVAN Formations - Participation d'un agent à la 
formation "Communication digitale : CMS et gestionnaire 
de contenu WEB" 

 
1 920,00 € net  

49 

22. L-2019-192 DIRECTION RESSOURCES HUMAINES 
FORMATION - GESTION DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES 
Formation du personnel - Convention passée avec 
l'Association des archivistes français - Participation de 2 
agents au stage "Connaître les règles de protection et 
d'accès aux données, savoir mettre en œuvre les 
dernières grandes évolutions du droit européen et 
français" 

 
561,54 € net  

50 

23. L-2019-132 DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
ACTION FONCIÈRE 
Convention d'occupation à titre précaire et révocable de la 
parcelle cadastrée section BC numéro 333 

 
/ 

52 

24. L-2019-187 DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
VOIRIE - SIGNALISATION - ECLAIRAGE 
Passage du commerce - Travaux de modification des 
réseaux Orange 

 
4 314,07 € net 

58 

25. L-2019-180 DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
JARDINS - ESPACES NATURELS 
Fourniture de bacs à fleurs de décoration avec bacs de 
culture - Attribution du marché 

 
21 805,00 € HT 

60 

26. L-2019-188 DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
MISSIONS - ETUDES ET TRAVAUX NEUFS 
Ilot Denfert-Rochereau - Etude complémentaire de 
circulation 

 
8 695,00 € HT 

62 

27. L-2019-152 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
ETUDES PROSPECTIVES ET GESTION 
TRANSVERSALE DU BÂTI 
Traçage des jeux sportifs et de loisirs dans 7 groupes 
scolaires - Attribution du marché 

 
5 876,88 € HT 

64 

28. L-2019-166 DIRECTION PATRIMOINE ET MOYENS 
ETUDES PROSPECTIVES ET GESTION 
TRANSVERSALE DU BÂTI 
Stade de Cholette - Construction d'un vestiaire 
sportifs/sanitaires - Raccordement électrique 

 
6 292,03 € HT 

65 

 
  

Le Maire de Niort 
 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire  : 
Nous avons ensuite à passer le Recueil des décisions Il y a-t-il des demandes de précisions. Non, donc 

nous prenons acte de ce Recueil de décisions. Je vous remercie.  
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Budget principal et budgets annexes - Approbation des comptes de gestion 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-202 

 
Direction des Finances Budget principal et budgets annexes - Approbation 

des comptes de gestion 2018 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Le compte de gestion du budget principal et celui des budgets annexes (Parc de Noron, Stationnement, 
Pompes Funèbres, Crématorium, Chaufferie Bois les Brizeaux) a été présenté par le Comptable public au 
titre de l’exercice 2018.  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2018 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
par le Comptable public, accompagné des états de développement des comptes de tiers, de l’état de 
l’actif et du passif, l’état des restes à réaliser tant en dépenses qu’en recettes ; 
 
Considérant que le Comptable public a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations 
d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 
 
Considérant que ces opérations ont été régulières pour le budget principal et chaque budget annexe :  

- statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 y compris 
la journée complémentaire ; 

- statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2018 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires ; 

- statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- déclarer que le compte de gestion du budget principal et celui des budgets annexes (Parc de Noron, 
Stationnement, Pompes Funèbres, Crématorium, Chaufferie Bois les Brizeaux), dressé pour l’exercice 
2018 par le Comptable public pour les opérations comptables de dépenses et de recettes de cet 
exercice, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Non participé : 0 
Excusé : 3 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Nous arrivons maintenant à une succession de délibérations importantes puisqu’il s’agit de passer les 

comptes de gestions 2018, le compte administratif 2018, également pour la régie à autonomie financière, 

ainsi que le bilan pour les acquisitions et cessions d’immeubles qui vont faire l’objet d’une présentation.  

J’apprécie pour la présentation des comptes administratifs de donner une certaine solennité à cette 

présentation car c’est un moment important de notre vie municipale, c’est-à-dire de notre vie 

démocratique locale. A la différence du budget, il ne s’agit pas de s’intéresser aux orientations financières 

de l’année à venir mais de rendre compte de la réalisation des dépenses qui ont été votées au cours de 

budget précédent.  

Dans cette perspective, un compte administratif prend une importance particulière. Celui de 2018 et aussi 

le dernier compte administratif de cette mandature et il rend donc compte d’un peu plus que du seul 

exercice réalisé. Des orientations de 2014, il confirme aujourd’hui les résultats, comme les précédents ont 

pu le confirmer mais celui peut être plus encore, à savoir : la maitrise des taux de fiscalité, qui est réel au 

fil de ces années ; la limitation de nos dépenses de fonctionnement, qu’il a fallu contenir pour tenir les 

finances publiques locales ; la baisse de l’endettement, qui était très élevé, et qui permet d’aboutir à une 

capacité de désendettement appréciable dont nous verrons les chiffres plus précisément tout à l’heure ; 

et puis, point important qui n’était pas forcément une certitude au départ mais qui était un objectif, je 

l’avais évoqué dans ce conseil municipal même, le redressement de notre capacité d’autonomie 

financière, et notamment de la CAF nette tangente, qui s’approche des 5 millions d’euros qui était 

l’objectif que nous avions fixé comme un objectif de moyen-long terme à réaliser et qui est tenu dans ce 

compte administratif à quelques milliers d’euros près. C’est certainement le point le plus neuf et le plus 

saillant de ce compte administratif 2018. Cette capacité d’auto financement nette est importante parce 

que ce n’est rien d’autre que notre capacité à investir pour Niort et les Niortais. Autant de points que je 

souhaitais bien sûr souligner fortement en introduction avant de présenter le compte administratif avec le 

Power Point que vous avez et qui va apparaître sous les yeux. Proc
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RETOUR_SOMMAIRE 
 

Monsieur le Maire : 
Je vous rappelle que si je peux voter le compte de gestion, je me retirerai pour le compte administratif. 

J’ai besoin de désigner un président de séance pour le moment de l’approbation du compte administratif. 
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RETOUR_SOMMAIRE 
Je me permets de proposer Marc THEBAULT, premier adjoint. 

Y’a-t-il des propositions, des abstentions ? 

Félicitations Marc. Je te laisse la place dans un instant mais j’imagine que, d’ores et déjà, il y a quelques 

questions. Si je n’ai pas été complétement exhaustif je me tiens, ainsi que Dominique, à votre disposition 

ainsi que chacun des élus référents pour les postes. 

Pas de questions particulières ? Madame TRUONG  

 

Mme Elodie TRUONG : 
Si, on a quand même quelques questions bien sûr. Un compte administratif, c’est toujours intéressant 

parce que c’est une photographie de l’activité réalisée. D’abord, effectivement, c’est une photographie qui 

est conforme au budget que vous nous avez présenté. Evidemment, il y a des évolutions mais 

globalement on a tous les éléments. J’observe qu’on a  toujours une baisse des subventions accordées 

aux personnes de droit privé, c’est-à-dire les associations et, on peut l’habiller de différentes façons, mais 

ça reste une baisse. 

Ensuite, sûr ce compte administratif, il y a plusieurs observations que j’aimerais faire.  

D’abord, une remarque sur la question du contrat financier avec l’Etat. Vous l’avez dit tout à l’heure dans 

votre présentation Monsieur le Maire, ce contrat financier nous oblige et effectivement le contrat est 

rempli de ce côté-là. Mais pour ce qui concerne l’Etat, je trouve que la maîtrise est assez modeste 

puisque la baisse de la dotation se maintient voir est en très légère hausse. Vous avez souligné, 

effectivement, qu’il y a un certain nombre de dispositifs d’Etat comme les emplois aidés qui s’arrêtent et 

qui, de fait, grèvent nos budgets. Je pense que l’on a à être vigilant quant au respect de ce contrat de la 

part de l’Etat. Vous avez évoqué la bonification potentielle des efforts. Je crois qu’en tout cas ce sera 

attendu si on veut que les collectivités se portent correctement. Je dirais que les économies qui sont 

attendues par ce contrat financier aujourd’hui sont faites essentiellement sur le fonctionnement et donc 

sur la masse salariale, en tout cas sur le travail des agents du service public et, d’une certaine façon, sur 

le service public. Donc je crois qu’effectivement nous allons être vigilants sur ce point.  

La deuxième remarque que je ferai, c’est plutôt la troisième puisque j’ai évoqué déjà le fait que le compte 

administratif était le reflet de votre budget, c’est que dans certains diaporamas du document, on découvre 

des projets structurants qui parfois changent de nom. Je pense à la Vallée de Bellevue qu’on voit 

apparaître de temps en temps sous ce nom, mais qui est une transposition de la Vallée Guyot. Je trouve 

que ça met en exergue quelque chose de particulier. 
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RETOUR_SOMMAIRE 
C’est-à-dire que l’on voit ces projets, qui nous arrivent parfois sous la forme de lignes dans le budget du 

conseil municipal, parfois sous la forme de délibération sur table et, en fait, on a très rarement des 

moments de co-construction sur ces projets. C’est un truc qui est vraiment notable dans votre politique. 

Toutes les procédures de consultation, de concertation, de participation ont disparu. Autrefois, dans les 

comités de pilotage, il y avait une présence de l’opposition. Il y avait une co-construction, si possible avec 

les habitants, d’un certain nombre de projets. C’était quelque chose de spécifique à Niort et la ville était 

en avance sur ce point et avait fait un travail depuis les années 2000 qui était notable. Je trouve que cette 

politique se vide un peu de son sens ces derniers temps et à l’heure où on en a de plus en plus besoin où 

c’est un appel des habitants, je trouve que c’est un petit peu surprenant et dommage, tout simplement.  

Voilà, je vous remercie Monsieur le Maire de répondre à quelques-unes des questions posées sur ces 

projets. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci. Y’a-t-il d’autres questions ? Lucien Jean LAHOUSSE et Romain DUPEYROU.  

 

Monsieur Lucien Jean LAHOUSSE : 
Oui, je suis un peu surpris. Vous nous donnez la leçon, je veux bien la recevoir. Vous vous adressez à 

nous comme si on n’écoutait personne et que tout était décidé de façon unilatérale sans aucune 

concertation. Alors d’abord, c’est faux et je trouve que la fréquentation que je peux avoir des conseils de 

quartiers me montre que la plupart des projets que l’on peut avoir sont concertés et il y en a beaucoup. 

La semaine dernière, nous vous avons présenté l’ensemble des projets qui sont dans le projet d’agglo 

Action Cœur de Ville. Il y a eu, dans un premier temps, 12 projets et puis 10 autres ou l’inverse. Au total, 

il y en a 102. Tous ces projets sont issus des discussions que l’on peut avoir dans les conseils de 

quartiers et, dans ce domaine, les intervenants autres que la ville nous ont précisé que l’on était 

largement en avance sur tout ce qui peut se voir dans la région. Donc, de ce côté-là, je ne vois pas ce 

que l’on peut nous reprocher. D’un autre côté, vous nous faites la leçon mais j’ai un peu de souvenirs de 

ce qui s’est passé dans une précédente mandature, j’ai assisté à un certain nombre de réunions 

publiques de Conseil municipaux du haut de la tribune. Je n’ai pas eu le sentiment que ce qui pouvait 

être exprimé par l’opposition  de l’époque ait toujours reçu, un accord, une écoute favorable, positive 

etc…. Je veux bien recevoir des leçons mais je voudrais être sûr que ceux qui me les donnent soient, 

dans ce domaine, tout à fait à la hauteur de ce qu’ils nous demandent. Voilà, en tout cas je pense que 

nous allons continuer à fonctionner, avancer en nous concertant avec nos concitoyens. 
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Monsieur Romain DUPEYROU : 
Merci Monsieur le Maire. Chers collègues, ce qui se vide de son sens, c’est l’opposition. Depuis 

maintenant un peu plus de 5 ans, ce sont les conseils de quartiers qui vous attendent. Vous avez la 

possibilité d’exprimer vos voix dans les conseils de quartiers, c’est aussi une instance dans laquelle on 

vous attend. On ne vous voit jamais. De la co-construction il y en a, ne vous inquiétez pas. Dans tous les 

conseils de quartiers, on travaille que ce soit sur les projets financés à travers le budget de la vie 

participative ou à travers les différents projets de la ville qu’on leur présente, qu’on amende. Il y a même 

des votes à mains levées sur différents projets. S’il vous plaît, arrêtez de dire que la co-construction ça 

n’existe pas, moi je la vis au quotidien avec eux. Ça vit très bien. 

 

Madame Elisabeth BEAUVAIS : 
Je voudrais juste vous dire que vous parlez de co-construction avec l’opposition de l’équipe municipale 

mais nous n’avons jamais été invités à co-construire avec vous. Nous savions très bien que vous vous 

réunissiez le vendredi mais aucun membre de l’opposition ne co-construisait avec vous. Alors il ne faut 

pas raconter des mensonges, par ce que là c’est trop.   

 

Monsieur le Maire : 
C’était avant, on va oublier ça. 

 

Monsieur Michel PAILLEY : 
J’aimerais en profiter justement pour passer une annonce puisque demain nous faisons notre premier 

atelier de co-construction sur les Objectifs de Développement Durable (ODD). C’est le premier de quatre 

ateliers qui vont nous permettre de construire la feuille de route pour les ODD qui seront présentés en fin 

d’année. Voilà un contre-exemple par rapport à ce que vous venez de dire.  

 

Monsieur le Maire : 
Merci Michel. Feuille de route 2030. 

 

Madame Monique JOHNSON : 
Soyons un peu constructif. Moi je ne veux pas comparer l’ancienne mandature, je n’y étais pas et je ne 

vois pas l’intérêt. En revanche, je pense qu’il y a vraiment un changement dans les démarches et la 

vision démocratique qu’il faut que l’on mette en place. 
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RETOUR_SOMMAIRE 
Je pense que les citoyens, ils attendent plus de nous donc oui il y a effectivement les réunions sur les 

ODD. Ça arrive un peu tard et honnêtement je pense qu’on pourrait faire beaucoup mieux. Il y a des villes 

qui sont vraiment exemplaires par rapport à ça, je ne veux pas dire que Niort ne fait rien dans ce 

domaine. Je veux dire, que l’on peut faire beaucoup mieux. Aucun des projets structurants de notre 

commune n’a vraiment fait l’objet d’un échange avec les habitants. Je vous assure que c’est vrai. « Est-

ce que c’est vers là que l’on veut aller ? Est-ce que ce financement-là, c’est là où il faut le mettre ou pas 

et pas ailleurs. ». Je ne vous jette pas la pierre, je dis que l’on peut collectivement faire beaucoup mieux. 

Et il y a des villes qui sont plus exemplaires que Niort donc au lieu de se contenter et de se dire que c’est 

bien ce qu’on fait, que c’est largement suffisant, pourquoi est-ce que l’on ne regarderait pas comment on 

peut faire encore mieux. Merci. 

 

Monsieur le Maire : 
C’est une question que je me pose tous les matins. Comment faire encore mieux aujourd’hui par rapport 

à hier ? Donc, je suis heureux de ne pas être le seul, Madame JOHNSON. Nous sommes au moins deux  

dans cette salle. Elodie TRUONG, Jacques TAPIN, Jacqueline LEFEBVRE et Alain PIVETEAU. Le carnet 

de bal est chargé. 

 

Madame Elodie TRUONG : 
Oui effectivement les procédures de concertation qui sont évoquées par Michel PAILLEY arrivent bien 

tard dans la mandature, c’est clair. Surtout sur des sujets où les gens attendent beaucoup de participation 

et attendent de pouvoir donner leurs avis sur un certain nombre de domaines qui les touchent au 

quotidien. Je pense à des sujets qu’on a essayé d’aborder qui n’ont pas pu être abordés là, qui sont 

l’eau. Ça ce sont des sujets où on aurait pu imaginer des procédures beaucoup plus larges de 

consultations, de réunions publiques. Voilà en tous cas sur ces questions, je pense qu’on a vraiment des 

progrès à faire et un chemin à reprendre, parce que oui effectivement on ne va pas revenir en arrière 

mais, en l’occurrence, il y a des choses qui, en matière de démocratie participative, ont été des apports 

importants et je pense que nous avons à reprendre ces éléments et à retravailler, à imaginer de 

nouveaux dispositifs beaucoup plus en correspondance avec l’actualité. En tout cas je vous y invite. 

Merci. 
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Monsieur Jacques TAPIN : 
Ce que je voulais vous dire c’est que, en fait, Niort dispose d’une infrastructure participative importante 

qui a fait ses preuves. Ce que nous pouvons constater, c’est que cette infrastructure, elle mériterait d’être 

davantage utilisée, davantage sollicitée, davantage ouverte sur les habitants, davantage dynamique. 

Nous avons un outil qui, de mon point de vue, tourne à moins de 50 pour 100 de sa capacité, et là je ne 

donne de leçon à personne. C’est simplement un point de vue et je ne compare pas par rapport avec la 

période que j’ai vécue et je ne vais pas vous dire que c’était mieux. Pas du tout. Simplement, on est dans 

une période où les politiques publiques se doivent davantage d’être mises en discussion. Moi je n’irai pas 

dans un conseil de quartier pour faire opposition, ce n’est pas le lieu. C’est un lieu de co-construction. Si 

on est d’accord sur ce point de vue-là, on change relativement la donne. On n’a pas forcément à être 

davantage présent les uns que les autres. On est là au moment où on a envie d’y être pour faire en sorte 

que la chose publique avance correctement. Par rapport à ce qu’Elodie TRUONG disait, c’est vrai que 

l’on peut avoir le sentiment que l’on pourrait faire bien mieux, bien davantage. Informer davantage parce 

que les ODD, c’est un enjeu important pour demain et après-demain mais déjà pour demain et même 

pour aujourd’hui. Oui mais voilà l’information n’est peut-être pas suffisante. Certains de nos concitoyens 

vont l’apprendre aujourd’hui par le biais de l’Adjoint. On est inondé d’informations. Où est la bonne, où 

est la pertinente ? Ça manque. Voilà ce que je voulais vous dire.  

Je voulais vous livrer aussi un autre point de vue sur ce bilan qui vient de nous être présenté par 

Monsieur le Maire. C’est, effectivement, un bilan  où la gestion financière de la municipalité apparait tout 

à fait correcte, acceptable, louable, réussie, mais ça ne part pas de nulle part. Les finances de la ville 

n’ont pas commencé  en 2014. Il y a eu un mandat avant, un mandat qui a été un mandat principalement 

d’investissements. Encore avant, il y a eu un autre mandat, ce mandat était un mandat d’élaboration des 

projets pour la ville. Nous sommes donc dans la longue durée, projetons nous maintenant vers l’avenir. 

C’est un fait, mais voyons d’où nous sommes partis. Il y a eu un mandat pour préparer, un autre pour 

investir et le vôtre pour gérer. Chacun, chaque équipe a fait son devoir, a fait son job. Ce que je voudrais 

dire enfin, c’est que les projets, ils ont toujours correspondu à des engagements municipaux des équipes 

qui ont été élues à la majorité. Ça on ne peut pas le dénigrer, ni l’enlever du point de vue de la légitimité 

démocratique. Chaque équipe a fait son job en fonction des engagements annoncés. Certes, la vôtre a 

coupé les ailes à un certain nombre de projets, je ne vais pas revenir là-dessus.  
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On en payera peut être, un jour, la facture d’une autre manière mais, là encore, ça se discute et nous 

sommes en démocratie. Nous sommes là pour en discuter et non pas pour nous renvoyer les uns, les 

autres, ce qui marchait bien de notre temps, ce qui ne marche pas bien aujourd’hui  et pourquoi ou 

comment on a été mauvais auparavant. C’est toujours très agaçant d’entendre dire, in fine, en 

argumentation finale d’un débat : « oui mais quand vous étiez aux responsabilités, c’était autre chose », 

sous-entendu vous étiez mauvais. On n’en est pas là, je regrette, ça ce n’est pas de la bonne démocratie.  

Merci de m’avoir écouté.  

 

Madame Jacqueline LEFEBVRE : 
Simplement pour revenir sur le commentaire de Elodie TRUONG et la vie associative, qui pointant une 

baisse des subventions, alors là vraiment je ne vois pas trop. En tout cas, en ce qui concerne le pôle 

solidarité qui me tient à cœur et que je gère un peu. Je peux dire qu’il n’y a jamais eu de baisse et que 

nous continuons d’affirmer notre soutien à la vie associative d’une manière générale et tout 

particulièrement dans le pôle de la solidarité, voilà. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Jacqueline. Sur cette écriture comptable sur les subventions, ça correspond au transfert de la 

subvention de la résidence habitat jeunes en 2018 donc ce n’est pas une baisse. 

 

Monsieur Alain PIVETEAU : 
Oui, très rapidement parce que finalement les choses les plus importantes ont été signalées. Je rappelle 

quand même que le budget d’une ville, ça vient d’être rappelé par Jacques de façon très posée, ça suit 

des cycles et, je reprends une métaphore qu’aimait et que doit toujours aimer utiliser votre DGS actuel, 

c’est un paquebot. On ne peut pas bouger du jour au lendemain une ville, une masse budgétaire comme 

ça. Donc ça s’inscrit dans une trajectoire avec des différences. C’est ça le manque du graphique 

principalement. L’élément inquiétant du mandat, qui ne vous incombe pas directement puisqu’il est 

général mais vous vous inscrivez pleinement dedans sans que ce soit de votre faite, c’est la relation Etat-

collectivité locale. Elodie TRUONG en a parlé à propos du contrat financier. On a eu affaire, ici comme 

ailleurs pour toutes les villes qui sont rentrées dans ce contrat, à une mise sous tutelle progressive de la 

gouvernance locale et c’est bien de ça dont on vient de parler. Le mode de gouvernement de la chose 

publique à l’échelle locale qui échappe de plus en plus, non seulement aux populations, ça a été dit, mais 

aussi aux élus.  
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Cette mise sous tutelle, elle fonctionne par deux mécanismes importants mais que vous semblez 

soutenir. Le premier, c’est le mauvais storytelling sur la dette publique, je parle de celle de l’Etat. J’ai eu 

l’occasion de le dire à la CAN, je le redis ici. C’est un storytelling qui est en train de s’inverser puisque les 

idées dominantes sur cette question sont en train de s’inverser, y compris là où on ne s’y attend pas. Y 

compris, par exemple, à droite. Tout le monde ne devient pas keynésien mais on se rend compte que, 

compte tenu des soubresauts de violence, d’inquiétude populiste nationaliste qu’il y a partout en Europe, 

une des réponses et un des outils possible, c’est la dette publique. Y compris en s’affranchissant 

certainement de ce que l’on a considéré comme étant indépassable jusqu’à il y a peu. D’ailleurs, dans les 

faits, le gouvernement actuel a été contraint  de le faire et sans doute pas assez. Donc le premier 

mécanisme c’est celui-ci et vous vous y inscrivez pleinement, je trouve ça contradictoire. Le deuxième 

mécanisme, c’est bien évidement le fait par ce contrat financier de pousser les collectivités elles-mêmes 

à participer à cette réduction de l’action publique, de signer, pardon, une forme de soumission volontaire 

à un principe qu’on va tous être obligé de dépasser. Donc ça serait bien qu’on le prenne posément parce 

que je reprends le début, il s’impose à toutes les collectivités locales, il s’impose à vous, via la DGF qui 

n’augmente pas, il ne faut pas regarder ça de façon brute, à la hauteur des besoins donc il faut aller 

chercher ailleurs. On se retrouve dans une situation, et j’en terminerai là, pour la démocratie locale 

extrêmement inquiétante puisqu’on a de moins en moins d’actions publiques finançables et financées. 

Des populations qui paradoxalement pour l’instant sont celles qui contribuent le plus encore à ces 

financements de politiques publiques qui diminuent et des attentes qui explosent. On est dans cette 

contradiction aujourd’hui, on le sait tous, qui nous oblige à repenser fondamentalement nos modes de 

gouvernement et c’est ce que vous ne faites pas apparemment ou en tout cas c’est une réflexion plus 

modestement, plus sobrement que nous n’avons pas suffisamment entamé collectivement. 

 

Madame Christelle CHASSAGNE : 
Vous parliez tout à l’heure de la politique. La politique, effectivement, elle existe avant tout par et pour les 

citoyens. Quand nous avons des conseils de quartiers personne ne vous empêche d’aller dans ces 

conseils de quartiers en tant que citoyen, ce que vous faites probablement. La question n’est pas de venir 

siéger en tant que politique opposant mais de siéger comme citoyen qui a envie de s’exprimer, d’exprimer 

sa voix et de participer. Vous parliez aussi, tout à l’heure, du fait que nous sommes dans la gestion du 

passif. Certes, nous avons eu une situation à gérer qui était  une situation de dette.  
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Il y a eu à faire face à un dérèglement aussi conséquent parce que la dette, elle était là. Il fallait la gérer 

et dans ce traitement du dérèglement  et bien ça ne nous a pas empêché de continuer à investir. Nous 

aussi, je pense que vous ne pouvez pas nous le reprocher, on a été dans le rééquilibrage. On a eu une 

bonne ordonnance et résultat des courses, il y a moins de dette. On continue d’investir sur des projets qui 

nous rassemblent et sur lesquels je pense qu’on ne pourra pas dire qu’on n’a pas consulté, qu’on n’était 

pas dans la concertation. Alors évidemment, je rejoins mes collègues on peut toujours faire mieux,  mais 

je pense que ce n’est pas si mal. 

 

Monsieur Marc THEBAULT : 
Tout d’abord, je voudrais saluer la qualité des propos tenus par les différents intervenants. Je trouve 

qu’on est dans une analyse très contrastée, mais ça c’est en fonction de chacune de nos sensibilités et 

sur la vision des mandatures précédentes bien sûr qu’on a un regard qui est très différent. En tous les 

cas, tout le monde a salué le travail réel, sincère et effectif des équipes municipales qui se sont 

succédées. Je trouve que c’est un point positif parce que ce n’est pas si souvent qu’on reconnait que les 

élus travaillent dans l’intérêt de la collectivité. Alors j’entends le mot participation, participation, 

participation. Je crois que chacun souhaite, quand il est élu, associer les habitants au projet de façon à 

être reconnu par ce projet et il m’est arrivé lors de réunions publiques d’élaboration du PLU de regretter 

le manque de participation de nos concitoyens. Là aussi, on a certainement des formes nouvelles à 

imaginer. Mais je voulais revenir quand même à la délibération, il s’agit d’adopter le compte administratif 

2018, comme l’a dit le Maire en préambule. Dernier compte avant les prochaines échéances municipales. 

Ce sont des dépenses et des recettes engagées tout au long de l’année et puis au regard également des 

comptes administratifs précédents depuis le début de la mandature. On voit bien, à travers cette analyse, 

les actions publiques qui ont pu être conduites. Sur la relation avec l’Etat, c’est une vraie question. 

D’abord sur les dotations, j’ai souvenir de réunions des finances par le passé où on déplorait le gel des 

dotations de l’Etat et puis après ce n’était plus le gel, c’était la dégringolade. Donc en fonction des 

gouvernements, les choses bougent. Aujourd’hui, les choses semblent stabilisées, stabilisées à un niveau 

que l’on aurait aimé plus élevé mais stabilisées, c’est important. Quant à contractualiser avec l’Etat, je 

vous rappelle que le Maire est un peu le premier agent de l’Etat dans la commune. Ça me paraît sain, 

dans une République, une démocratie, qu’il y ait des relations contractuelles entre l’Etat et la ville dans 

l’intérêt commun des habitants. Donc tout cela reste une question d’équilibre à trouver.  
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Je terminerai en disant que, mais là je ne ferai que répéter ce qu’a dit ma collègue et ma voisine, nous 

avons réussi en 5 ans de mandature à réduire une dette qui était conséquente, à ne pas augmenter 

l’imposition locale et à maintenir et développer des investissements. Donc c’est quand même 

globalement, je trouve, une réussite que je veux saluer.  

 

Madame Rose-Marie NIETO : 
C’est vrai qu’il y a des années politiques qui peuvent être situées à des niveaux différents. Vous critiquez 

le fait de maîtriser les dépenses des collectivités mais on sait que c’est nécessaire. On connait les déficits 

abyssaux de l’Etat. A un moment donné, il faut que chacun mette la main à la pâte. C’est une vision 

politique différente, nous on a opté pour cette position. C’est vrai que ça nous paraissait important de 

réduire, de maîtriser nos dépenses publiques sachant que nous sommes intervenus in fine en 5 ans. 

Nous avons réussi à maîtriser ces dépenses en maintenant une qualité de service public au même 

niveau et même en apportant des améliorations par rapport au passé. Je suis désolée mais si on 

compare par rapport à ce qu’il y avait auparavant et donc tout en faisant des investissements importants. 

On a des projets partout. C’est une ville qui vit, qui investit énormément. On est contraint dans notre 

gestion mais ça ne nous obère pas du tout dans tous les projets, dans le développement de la ville qui 

est quand même très important. Sachant que vous parliez de cycle tout à l’heure, effectivement certains 

cycles existent mais nous sommes partis, comme disaient mes collègues d’un niveau d’endettement très 

élevé. 

Et puis avec des contraintes financières qu’étaient les baisses de dotations de l’Etat, on a réussi à 

proposer un service public maintenu au même niveau et même mieux à certains moments. Puis des 

projets qui sont importants pour la ville et je pense que le travail a été bien fait à ce niveau-là et c’est vrai 

quand on voit vos critiques par rapport au compte administratif, qui sont surtout basées sur le niveau de 

participation de nos citoyens, je me dis que finalement on fait du bon travail et j’en suis très contente. 

 

Monsieur Alain BAUDIN : 
Par rapport à tout ce que je viens d’entendre avant, je ne voudrais pas faire trop de redite mais je 

voudrais m’associer aussi pour saluer ce bon compte administratif qui traduit, me semble-t-il, les 

correctifs qu’il fallait mener et surtout, aujourd’hui, le fait de retrouver une capacité d’autofinancement net 

qui nous permet de continuer à investir.  
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Je crois que le plus important, c’est de voir que l’on a maîtrisé nos charges, que dans les recettes, on sait 

qu’elles sont comptées, mais malgré tout on a quelques améliorations, par rapport même à ce qu’on 

pouvait prévoir, liées à des orientations et des prises de décisions qui ont été faites pour essayer de faire 

venir des fonds sur notre territoire. Je pense qu’indépendamment de la signature du contrat du pacte 

financier, il y a aussi toutes les opérations Cœur de Ville qui sont financées par des fonds d’Etat qu’il ne 

faut pas négliger. Il y a aussi quelque chose qu’il faut voir en perspective, c’est que notre collectivité n’est 

plus toute seule. Aujourd’hui, elle est mieux armée avec la Communauté d’agglomération et il y a une 

dynamique qui s’est créée notamment par rapport à nos ambitions d’intérêts communautaires qui sont 

mises en place, qui trouvent aussi des recettes de la part de la Communauté d’agglomération que je 

voulais saluer parce que ce n’était pas évident, il y a quelques années. Ça évolue et cette 

complémentarité-là, cette dynamique, il faut aussi la mettre au service de nos concitoyens. Quant à la 

participation, notre ville a été pionnière en la matière. C’est vrai que la mise en place des conseils de 

quartiers était quelque chose qui étaient novateur, qui s’est poursuivie, qui s’est amplifiée, qui nous a 

permis de dire que là où je vivais, je pouvais agir sur mon quartier. Je crois que ça été une réalité. Quand 

il y a eu la politique de la ville et les contrats de ville ont a aussi mis en place, comme la loi le prévoyait, 

les conseils citoyens qui se sont impliqués là aussi dans des actions, notamment de solidarité ou pour 

favoriser l’insertion sociale et professionnelle des publics souvent les plus éloignés de l’emploi. Donc 

toute cette politique-là de participation, la ville de Niort la mène avec les acteurs qui veulent, tout le 

monde ne le souhaite pas, s’impliquer. Quand on veut s’impliquer, on trouve effectivement la possibilité 

de le faire. Enfin, pour terminer, je voudrais dire qu’en ce qui concerne la politique de subvention, il 

faudrait essayer de ne pas laisser entendre qu’il y a eu une diminution car, à périmètre constant, non 

seulement il y a eu un maintien, il y a même eu une augmentation avec les effets de la Communauté 

d’agglomération de Niort où des lignes budgétaires nouvelles ont permis d’accompagner et, de ce point 

de vue-là, on n’a pas à rougir par rapport aux autres collectivités territoriales qui s’impliquaient dans la vie 

associative, qui, de mon point de vue, se sont bien plus désengagées que nous. 

 

Monsieur le Maire : 
Pas d’autre prise de parole ? Bien écoutez, on va conclure Je sais gré à Jacques TAPIN d’avoir qualifié 

de réussi ce compte administratif, et puisque le débat était tout autre en grande partie que le compte 

administratif, j’imagine que cet avis est partagé.  
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Nous avons plus parlé de participation, ce qui est un enjeu qui ne peut que nous questionner puisqu’en 

effet les formes d’associations doivent être toujours nouvelles et les sociétés changent, c’est bien naturel. 

C’est un sujet sur lequel il n’y a pas de vérité mais il y a du travail. De ce point de vue, pour faire le tour 

des conseils de quartiers régulièrement, je crois qu’il y a quelque chose qui vit et qui vit bien. Niort a été 

un précurseur à une autre époque, Alain tu le rappelais. Néanmoins cette ville, elle vit bien. En conseil de 

quartier, on a des échanges très intéressants. Beaucoup de projets sont nés dans des conseils de 

quartiers, je pense à Souché au projet Place de village qui, désormais, est inscrit. Je pense à la place de 

jeux de Saint Liguaire qui va finir par être vraiment faite depuis toutes ces années, voir décennies. Je 

pense à pleins d’autres sujets. Je pense à l’alerte que les habitants de Saint-Pezenne ont lancée sur 

l’église de Sainte-Pezenne, pour laquelle une étude patrimoniale va être faite par les monuments 

historiques. Je pense à tous ces sujets qui font que Dominique SIX rencontre les riverains pour préparer 

avec eux l’aménagement des travaux de voirie, voir là où doit être mis le poteau, le potelet, voir aussi 

avec eux dans quel sens mettre la place de stationnement. En tout cas bénéficier de l’expertise d’usage 

de chacun pour faire en sorte qu’il y ait un investissement public qui soit réussi. La participation, je ne 

sais pas si il y a une vérité ou une science exacte mais en tout cas il y a une certitude, c’est du temps, de 

l’engagement et je salue toutes celles et tous ceux d’entre vous, chers collègues, qui s’y investissent 

parce que cela demande beaucoup d’écoute et beaucoup de travail donc soyez en très sincèrement 

remerciés, car je sais le travail que vous fournissez dans ce domaine à mes côtés et il est très 

appréciable.  

Pour finir ce compte administratif, puisque c’est bien l’objet de la délibération qui est présenté, je voudrais 

quand même souligner que c’est certainement aussi un des bons moments de la vie de la démocratie 

représentative car elle ne doit pas être oublié non plus. Nous avons un mandat parce qu’il faut bien, en 

effet, gouverner une cité comme Niort, la gérer au quotidien. Ce mandat, ce sont des élus par le peuple 

au suffrage universel avec évidement des mandats et des échéances dans le temps. Ça s’appelle la 

démocratie et c’est très bien comme ça et qui dit mandat dit rendre des comptes. Le compte administratif, 

c’est le moment de rendre des comptes, pas sur tous les sujets mais sur le plan financier, à ceux qui nous 

ont élus que l’on soit en majorité ou en minorité. C’est absolument indispensable et c’est cet exercice-là 

auquel nous nous livrons aujourd’hui.  

Enfin, je soulignerai à quel point je ne pense pas qu’il y ait un mandat pour épargner, un mandat pour 

dépenser et un mandat pour ré-épargner. Je crois qu’une ville comme Niort, qu’une ville de cette taille ne 

peut plus souffrir une gestion aussi cyclique, aléatoire de ses finances publiques.  
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Une ville comme Niort doit investir de façon permanente et pour cela elle doit, en effet, avoir une capacité 

d’autofinancement permanente de bon niveau pour avoir un niveau d’investissement qui soit régulier et 

indépendant. Une école ne peut pas attendre 10 ans avant que ses peintures soient refaites, un bâtiment 

de l’Hôtel de Ville, une rue ne peut pas attendre 40 ans avant que l’on prévoit sa rénovation. C’est de 

l’entretien et puis il y a des projets très réguliers qui se font et qui sortent comme Boinot. Une ville vit de 

ces projets qui naissent régulièrement et qui font que la ville, les Niortais changent et qui leur permet de 

participer, peut-être pas toujours à la décision en fonction de leurs besoins mais en tout cas sur ce qui fait 

une ville. C’est à dire la convivialité et le gout de se retrouver les uns et les autres en dehors de tout 

cadre municipal ou politique et encore moins partisan. Donc voilà tout ça pour parler de notre compte 

administratif mais qui nous a fait parler de choses peut être bien plus grandes encore. Je vous en 

remercie. Il est temps pour moi de me retirer mais je m’aperçois que je n’ai pas présenté le budget 

énergie renouvelable. 
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Budget de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables - Approbation du compte de gestion 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-203 

 
Direction des Finances Budget de la régie à autonomie financière Energies 

Renouvelables - Approbation du compte de gestion 
2018 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu l’avis du Conseil d’exploitation de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables en date 
du 4 juin 2019, 
 
Le compte de gestion de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables a été présenté par le 
Comptable public au titre de l’exercice 2018.  
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2018 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
par le Comptable public, accompagné des états de développement des comptes de tiers, de l’état de 
l’actif et du passif, l’état des restes à réaliser tant en dépenses qu’en recettes. 
 
Considérant que le Comptable public a repris dans ses écritures le montant de tous les titres de recettes 
émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations 
d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;  
 
Considérant que ces opérations ont été régulières :  

- statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 y compris 
la journée complémentaire ; 

- statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2018 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires ; 

- statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- déclarer que le compte de gestion du budget de la régie à autonomie financière Energies 
Renouvelables, dressé pour l’exercice 2018 par le Comptable public pour les opérations comptables 
de dépenses et de recettes de cet exercice, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.

 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Non participé : 0 
Excusé : 3 

 
  

Le Maire de Niort 
 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Vous voulez que je vous le présente ou vous l’avez tous lu. Comme ça je pourrai quitter la salle pour 3 

délibérations, Marc tu auras la charge de tout cela.  

Vous savez que ce budget est lié à l’installation de panneaux photovoltaïques dans les groupes scolaires 

Jean Zay, Pasteur, Jaurès et au système de la Chamoiserie et donc à la mise en production et la vente 

d’électricité.  

L’exercice 2018 se solde par un excédent d’exploitation et d’investissement respectivement de 

12 000,00 € et 24 000,00 €. Les recettes d’exploitation sont en hausse et les dépenses d’exploitation 

aussi mais de façon moindre. Ce qui produit l’équilibre que je viens d’évoquer. Je soulignerais qu’il y a de 

bonnes nouvelles puisque la régie intercommunale qu’est le SIEDS va s’engager plus avant dans 

l’énergie renouvelable et notamment dans le photovoltaïque, ce qui nous permettra d’avoir aussi un appui 

non négligeable. Mais déjà, avec un certain nombre d’acteurs de l’énergie renouvelable, nous travaillons 

à identifier un certain nombre de potentiel locaux en plus de ceux qui existent après avoir beaucoup 

investi sur la consommation d’énergie.  

Je fais voter le compte de gestion et je souligne que Josiane METAYER a donné procuration à Alain 

PIVETEAU. 

Le compte de gestion c’est page 12. C’est le préalable au compte administratif. Le distinguo est subtil. 

Donc je vous soumets le compte de gestion du budget principal et des budgets annexes pour le Parc de 

Noron, stationnement, Pompes Funèbres, Crématorium et Chaufferie Bois des Brizeaux pour l’exercice 

2018 en vous demandant qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Une abstention, adopté. 

 

2ème compte de gestion. Page 13 même chose pour le compte de gestion 2018 Energies Renouvelables. 

Y’a-t-il des oppositions, des abstentions ? Une, adopté. 

C’est bon Madame FAIDY, je peux y aller ? Merci, vous voyez à quel point elle m’est utile, je ne sais pas 

comment je vais pouvoir m’en passer. 

 

Monsieur Marc THEBAULT  
Chers collègues d’abord merci de m’avoir désigné à l’unanimité pour ce temps de présidence 

particulièrement bref. Nous allons procéder au vote. Je vous demande qui s’abstient ? Qui vote contre ? 

Je vous remercie.  

Monsieur le Maire peut revenir et je déclare que le compte administratif est approuvé.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
Autant pour moi il y en a 2. Donc là nous venons d’approuver les comptes administratifs du budget 

général et des budgets annexes et maintenant nous passons au compte administratif de la régie à 

autonomie financière énergies renouvelables. Je vous demande qui s’abstient ? Qui vote contre ? Je 

vous remercie. 

Monsieur le Maire peut revenir et ce compte administratif est également approuvé. Merci à tous.  

Donc Monsieur le Maire, j’ai le plaisir de porter à votre connaissance que le compte administratif 2018 a 

bien été adopté par une large majorité de vos collègues.  
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Budget principal et budget annexes - Approbation des comptes administratifs 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-204 

 
Direction des Finances Budget principal et budget annexes - Approbation 

des comptes administratifs 2018 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Le Conseil municipal délibérant sur les comptes administratifs de l’exercice 2018 dressés par Monsieur 
Jérôme BALOGE, Maire, en ce qui concerne le budget principal et les budgets annexes (Parc de Noron, 
Stationnement, Pompes Funèbres, Crématorium, Chaufferie Bois les Brizeaux) : 
 
- après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice concerné ; 
 
- après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, rapporteur. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les comptes administratifs 2018 du budget principal et des budgets annexes (Parc de Noron, 
Stationnement, Pompes Funèbres, Crématorium, Chaufferie Bois les Brizeaux), dont les résultats sont 
présentés en annexe ; 
 
- conformément à l’article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur Marc 
THEBAULT a été désigné à la majorité des voix pour présider la séance lors de l’approbation des 
comptes administratifs. Monsieur le Maire a quitté la salle lors du vote. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 36 
Contre : 0 
Abstention : 5 
Non participé : 1 
Excusé : 3 

 
Monsieur le Maire n'ayant pas pris part au vote 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Budget de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables - Approbation du compte administratif 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-205 

 
Direction des Finances Budget de la régie à autonomie financière Energies 

Renouvelables - Approbation du compte 
administratif 2018 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu l’avis du Conseil d’exploitation de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables en date 
du 4 juin 2019. 
 
Le Conseil municipal délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2018 dressés par Monsieur 
Jérôme BALOGE, Maire, en ce qui concerne le budget de la régie à autonomie financière Energies 
Renouvelables : 
 
- après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice concerné ; 
 
- après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, rapporteur, 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver les comptes administratifs 2018 du budget de la régie à autonomie financière Energies 
Renouvelables, dont les résultats sont présentés en annexe ; 
 

- conformément à l’article L. 2121-14 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur Marc 
THEBAULT a été désigné à la majorité des voix pour présider la séance lors de l’approbation du compte 
administratif. Monsieur le Maire a quitté la salle lors du vote. 
 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Non participé : 1 
Excusé : 3 

 
Monsieur le Maire n'ayant pas pris part au vote 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Présentation du rapport annuel d'accessibilité 2018 de la Ville de Niort

RETOUR_SOMMAIRE 
CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 

Délibération n° D-2019-206 

Mission Participation interne - 
Accessibilité - Développement durable 

Présentation du rapport annuel d'accessibilité 2018 
de la Ville de Niort 

Madame Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Conseillère municipale expose : 

Mesdames et Messieurs, 

Après examen par la commission municipale compétente 

Sur proposition de Monsieur le Maire 

Suite à l'ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014, la Ville de Niort anime la Commission 
Communale pour l'Accessibilité. Cette commission obligatoire dans les communes de plus de 5 
000 habitants, accompagne la Ville de Niort dans la mise en accessibilité du cadre bâti, des espaces 
publics mais également de tout projet relevant de l'accessibilité et du handicap. 

Elle doit établir un rapport annuel témoignant de son activité et de l'évolution de l'inclusion à la 
situation du handicap au sein de la cité. Ce rapport doit être présenté au Conseil municipal, avant 
d'être transmis : 

- au Représentant de l'Etat dans le Département ;

- au Président du Conseil départemental ;

- au Comité départemental de la citoyenneté et de l'autonomie

Le rapport, joint à cette délibération, fait état des actions développées en 2018 par la 
Commission Communale pour l'Accessibilité, et plus globalement par la Ville de Niort en matière 
de handicap et d'accessibilité. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 

- prendre acte de la présentation du rapport annuel 2018 de la Commission Communale pour
l'Accessibilité.

Le Conseil municipal a pris acte. 

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 

L'Adjointe déléguée 

Signé 

Jacqueline LEFEBVRE 
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Monsieur le Maire: 
Cécilia SAN MARTIN doit présenter le rapport d’accessibilité et a une obligation juste après donc si vous 

voulez bien, je vais lui proposer de parler. 

Madame Cécilia SAN MARTIN : 
Oui je vais essayer de faire le plus vite possible parce que je suis très en retard donc merci Monsieur le 

Maire et mes collègues. 
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Je vous remercie pour votre attention et j'espère ne pas avoir été trop longue. Merci Monsieur le Maire. Si 

vous avez des questions. 

Monsieur le Maire : 
Oui je vais leur demander. Je te remercie, on a bien compris ta passion pour le sujet et ton 

investissement.  Y’a t-il des questions ? Madame GODEAU. 

Madame GODEAU : 
On m’a rapporté le cas d’une élève polyhandicapée sur une école de Niort qui est restée à la charge, non 

pas de ses parents, mais de ses amis. Une élève allophone, ça veut dire qui ne parle pas français, et qui 

était à la charge d’élèves qui ne parlaient pas français non plus mais qui  ne parlaient pas la même 

langue qu’elle, donc ça été assez difficile. A tel point, que les parents des enfants aidants m’ont contactée 

pour retirer les enfants de cette école parce qu’ils n’avaient pas à subir cette charge-là. Donc Madame 

SAN MARTIN, ou Madame NIETO, l’inclusion c’est bien, c’est très bien pour reprendre vos paroles 

Madame SAN MARTIN au niveau du périscolaire mais ça pourrait être mieux parce que il y a quand 

même des enfants qui sont restés comme ça à la charge d’autres enfants. 
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RETOUR_SOMMAIRE 

Monsieur le Maire : 
Vous nous donnerez les noms précis, plutôt que publiquement et puis l’école. On regardera ça de 

manière précise et puis les circonstances exactes pour qu’on comprenne. C’est un cas très particulier 

mais s’il y a une réponse c’est formidable. Cécilia a une réponse.    

Madame Cécilia SAN MARTIN : 
Il y a 2 façons de travailler ce dossier. Premièrement, signaler. Il faut que  les parents aillent à l’MDPH 

pour signaler cette situation. Il existe un service au niveau de l’MDPH pour établir la relation avec école 

parce que l’MDPH son esprit, c’est ça. C’est une chose, je ne dis pas que c’est tout, mais c’est important 

qu’elle puisse être signalée à la CDAPH parce qu’ils ont la capacité de faire des visites à l’école pour voir 

comment régler le problème de l’enfant. 

Monsieur le Maire : 
Oui mais c’est un cas un peu particulier. Ce sont des gens qui ne parlent pas le français. Ça mérite un 

accompagnement spécifique, on va voir ça plus particulièrement. Quand vous en avez d’autres, 

n’attendez pas le Conseil Municipal pour nous le dire. Madame GODEAU. 

Madame GODEAU : 
Par rapport à ce que vous dites Monsieur le Maire, c’est parce qu’on ne m’a pas demandé de gérer le 

problème. C’est pour ça que je ne me suis pas permise … C’est une inspectrice qui était apostrophée et 

j’ai été mise en copie donc c’est pour ça que je vous le dis ce soir. Ce n’était pas mon rôle de vous 

prévenir, c’est pour ça que je ne l’ai pas fait. 

Monsieur le Maire : 
On n’est pas toujours dans notre rôle mais parfois quand il y a une situation qui est choquante ou 

anomale, il faut savoir nous le dire, même si ce n’est pas complètement de notre ressort. On est là pour 

arranger les choses. D’autres questions ? Madame TRUONG. 

Madame TRUONG : 
Merci, une petite question rapide. D’abord merci pour le rapport qui est complet et effectivement Cécilia 

SAN MARTIN a raison de le rappeler. Il n’y a pas que le handicap, il y a aussi la perte d’autonomie. Si 

tout va bien, on a des chances d’y être confronté à un moment malgré tout donc ça fait partie aussi  de 

l’accessibilité.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
C’est beaucoup plus global que le seul handicap, je crois que c’est important de le souligner.  

Après une question sur le rapport qui a trait à la page 5. On a des études qui étaient initialement 

programmées en 2018, c’est-à-dire sur la période 1 de cet ADAP et qui sont reportées à la période 2 qui 

démarre en 2019. Je voudrais savoir pour quelle raison on a ces reports qui sont quand même 

importants. Voilà tout simplement. 

 

Madame Cécilia SAN MARTIN : 
On travaille avec des entreprises et donc ce n’est pas toujours évident. C’est seulement un problème de 

calendrier. En 2019, ça va être fini. Donc on va pouvoir rattraper que l’on n’a pas fini en 2018. 

 

Madame TRUONG : 
Juste une petite question complémentaire. Est-ce que l’on est dans les objectifs prévus dans la période 

1 ?  

 

Monsieur le Maire : 
Je crois que l’on est à 33% d’ERP. Il n’y a pas mal d’autres ERP qui sont produits. On respecte un 

rythme. Après il y a une montée en charge qui est normale parce qu’il y a le temps des études, il y a le 

temps de réalisation comme dans un cycle budgétaire pluriannuels sur une mandature donc ça ce n’est 

pas anormal du tout. Il y a des enjeux  d’ascenseurs dans les écoles qui sont mentionnés dans le rapport 

qui ont été légèrement reportés jusqu’à l’exercice suivant donc ils vont être faits. Il y a des enjeux 

d’études qui peuvent être en effet un peu plus longues, c’est ce que Cécilia expliquait. Sur les 

ascenseurs d’écoles, je crois que les études d’ailleurs sont en cours et la réalisation va suivre sur 

plusieurs écoles. C’est l’un des prochains enjeux et puis un travail qui se voit moins, tout n’est pas 

sonnant et trébuchant c’est parfois très simple et pas coûteux, c’est la concertation dont on parlait. Ce 

sont les voisins, ce sont les habitants mais c’est aussi la commission d’accessibilité qui se déplace avec 

les équipes voirie, les élus, les agents administratifs et qui vont se rendre compte sur le terrain du besoin. 

C’est tout ça aussi l’accessibilité et c’est important. On essaye aussi de rationaliser notre patrimoine et de 

retirer certains bâtiments pour réaffecter d’autres qui sont plus accessibles, qui sont plus facilement 

convertissables à l’accessibilité que d’autres.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
C’est la raison pour laquelle on a pris possession en partie d’Emile Bèche, à côté, pour la DSI notamment 

et que d’autres bâtiments plus anciens qui ne sont pas adaptés à une évolution vers un maintien en 

établissement recevant du public, type ERP, seront progressivement vendus ou cédés pour se retrouver 

dans des bâtiments plus fonctionnels et plus évolutifs. Voilà. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Je 

soumets ce rapport au vote. Qui s’oppose ? Il n’y a pas de vote ? C’est toujours mieux de voter. Qui 

s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. Et on prend acte en même temps c’est parfait.  

Cécilia merci, je sais que tu tenais à rester, l’exercice est fait. Merci pour ton application. Ça tombe bien, 

dans le compte administratif, on parlait d’accessibilité. Nous revenons aux enjeux administratifs que l’on a 

voté jusqu’à la 16, c’est bien cela. 
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Bilan annuel des acquisitions et cessions d'immeubles - Compte administratif 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-207 

 
Direction des Finances Bilan annuel des acquisitions et cessions 

d'immeubles - Compte administratif 2018 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
 
L’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le bilan des acquisitions et 
cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu chaque année à 
une délibération du Conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune. 
 
Le bilan annuel de 2018 de la Ville de Niort est retracé sous forme de tableaux récapitulatifs, ci-joints, 
précisant la nature du bien, sa localisation, le montant de l’opération et l’identité du cédant ou du 
cessionnaire. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- prendre acte du bilan annuel des acquisitions et cessions d’immeubles de la Ville de Niort annexé à la 
délibération. 
 
 
Le Conseil municipal a pris acte.
 
 
 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Budget principal et budgets annexes - Affectation des résultats 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-208 

 
Direction des Finances Budget principal et budgets annexes - Affectation 

des résultats 2018 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu l’article L°2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Après avoir pris connaissance des comptes administratifs 2018 du budget principal et des budgets 
annexes et après avoir vérifié la conformité avec les comptes de gestion, il est proposé au Conseil 
municipal de procéder à l’affectation du résultat de clôture de fonctionnement de l’exercice 2018 comme 
présenté ci-dessous. 
 
 
I - Rappel des principes 
 
1 - L’arrêté des comptes 2018 permet de déterminer : 
 
- le résultat 2018 de la section de fonctionnement. Ce résultat est constitué par le résultat comptable 

constaté à la clôture de l’exercice (recettes moins dépenses), augmenté du résultat antérieur reporté 
de la section de fonctionnement (compte 002) ; 
 

- le solde d’exécution 2018 de la section d’investissement ; 
 

- les restes à réaliser en investissement et en fonctionnement qui seront reportés au budget de 
l’exercice 2019. 

 
 
2 - Le résultat de la section de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2018 doit en priorité 
couvrir le besoin en financement 2018 de la section d’investissement. 
 
Le besoin en financement de la section d’investissement est obtenu par la différence entre les dépenses 
et les recettes d’investissement de l’exercice 2018, majorée du résultat antérieur d’investissement 
reporté, à laquelle s’ajoute la différence des restes à réaliser (dépenses moins recettes). 
 
 
3 - Le solde du résultat de la section de fonctionnement, s’il est positif, peut, selon la décision de notre 
assemblée, être affecté à la section d’investissement et / ou à la section de fonctionnement pour 
permettre par ordre de priorité : 
 
- l’apurement d’un éventuel déficit de fonctionnement antérieur (dans le cas où l'exercice précédent 

s'est soldé par un déficit de fonctionnement reporté en dépenses sur le compte 002). Cet apurement 
s'effectuera automatiquement dès lors qu'on additionnera le résultat de l'exercice et le solde antérieur 
reporté pour obtenir le résultat cumulé ; 
 

- à la couverture du besoin de financement de la section d'investissement, par inscription d'une recette 
d'investissement au compte 1068 ; 
 

- le reliquat, s'il existe, est affecté au choix de l'assemblée délibérante, soit en investissement (mise en 
réserve complémentaire au compte 1068), soit en fonctionnement (excédent antérieur reporté, 
compte 002), soit en mixant les deux possibilités. 

 
Les tableaux d’affectation des résultats ci-après détaillent ces opérations. 
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II - Affectation du résultat 
 
Affectation du résultat du budget principal : 
 

Constatant que le compte administratif du budget principal présente le résultat suivant : 
 

Section de fonctionnement Section d'investissement 
Recettes 90 225 700,27 € Recettes 47 019 000,15 € 
Dépenses 83 841 295,18 € Dépenses 45 737 701,67 € 
Résultat de l'exercice 6 384 405,09 € Résultat de l'exercice 1 281 298,48 € 
Résultat antérieur 2 368 546,18 € Résultat antérieur -5 994 839,02 € 
Résultat cumulé 8 752 951,27 € Résultat cumulé -4 713 540,54 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) 515 290,14 € 
    Résultat net de l’investissement -4 198 250,40 € 

Résultat net cumulé 4 554 700,87 € 
 

Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement du budget principal comme suit : 
 

Fonctionnement   
Résultat de fonctionnement reporté (ligne budgétaire 002) 4 552 951,27 € 
    
Ces résultats permettront de faire face aux dépenses nettes qu’il est 
proposé d’inscrire au budget supplémentaire -192 548,73 € 
    
Tout en assurant l'autofinancement   
Virement de la section de fonctionnement vers la section 
d'investissement 4 745 500,00 € 
    
Investissement   
Résultat d'investissement reporté (ligne budgétaire 001) -4 713 540,54 € 
    
Dépenses nettes reportées -515 290,14 € 
    
Ce besoin de financement sera compensé par :   
l'excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068) 4 200 000,00 € 
des dépenses nettes qu’il est proposé d’inscrire au budget 
supplémentaire -1 222 249,60 € 
    
Tout en réduisant le volume d’emprunts prévu au budget -3 525 000,00 € 

 
 

Affectation du résultat du budget annexe Parc de Noron : 
 

Constatant que le compte administratif du budget annexe Parc de Noron présente le résultat suivant : 
 

Section de fonctionnement Section d'investissement 
Recettes 1 214 621,24 € Recettes 159 841,23 € 
Dépenses 1 126 940,97 € Dépenses 73 467,85 € 
Résultat de l'exercice 87 680,27 € Résultat de l'exercice 86 373,38 € 
Résultat antérieur 104 836,53 € Résultat antérieur 23 426,46 € 
Résultat cumulé 192 516,80 € Résultat cumulé 109 799,84 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) -27 864,92 € 
    Résultat net de l’investissement 81 934,92 € 

Résultat net cumulé 274 451,72 € 

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

93 

 
Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

 
Fonctionnement   
Résultat de fonctionnement reporté (ligne budgétaire 002) 192 516,80 € 
    
Ce résultat sera cumulé à la réduction des recettes nouvelles qu’il est proposé 
d’inscrire au budget supplémentaire -202 402,22 € 

Et à la réduction des dépenses qu’il est proposé d’inscrire au budget supplémentaire -9 885,42 € 

    
Investissement   
Résultat d'investissement reporté (ligne budgétaire 001) 109 799,84 € 
    
Ces résultats permettront de faire face aux dépenses nettes reportées 27 864,92 € 
Ainsi qu'aux dépenses nettes nouvelles qu’il est proposé d’inscrire au budget 
supplémentaire 81 934,92 € 

 
 
Affectation du résultat du budget annexe Pompes Funèbres : 
 

Constatant que le compte administratif du budget annexe Pompes Funèbres présente le résultat 
suivant : 

 
Section d'exploitation Section d'investissement 

Recettes 44 357,49 € Recettes 0,00 € 
Dépenses 50 548,13 € Dépenses 0,00 € 
Résultat de l'exercice -6 190,64 € Résultat de l'exercice 0,00 € 
Résultat antérieur -24 045,23 € Résultat antérieur 7 320,41 € 
Résultat cumulé -30 235,87 € Résultat cumulé 7 320,41 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) 0,00 € 
    Résultat net de l’investissement 7 320,41 € 

Résultat net cumulé -22 915,46 € 
 
 

Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

Exploitation   
Résultat d'exploitation reporté (ligne budgétaire 002) -30 235,87 € 
    
Ce résultat pourra être compensé par des recettes nouvelles qu’il est proposé 
d’inscrire au budget supplémentaire 30 235,87 € 
    
Investissement   
Résultat d'investissement reporté (ligne budgétaire 001) 7 320,41 € 
    
Ce résultat permettra de faire face aux dépenses nettes qu’il est proposé d’inscrire 
au budget supplémentaire -7 320,41 € 
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Affectation du résultat du budget annexe Crématorium : 
 

Constatant que le compte administratif du budget annexe Crématorium présente le résultat suivant : 
 

Section d'exploitation Section d'investissement 
Recettes 757 887,53 € Recettes 531 452,99 € 
Dépenses 488 783,27 € Dépenses 95 685,36 € 
Résultat de l'exercice 269 104,26 € Résultat de l'exercice 435 767,63 € 
Résultat antérieur 2 254 385,37 € Résultat antérieur -235 390,42 € 
Résultat cumulé 2 523 489,63 € Résultat cumulé 200 377,21 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) -143 715,01 € 
    Résultat net de l’investissement 56 662,20 € 

Résultat net cumulé 2 580 151,83 € 
 

Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

Exploitation   
Résultat d'exploitation reporté (ligne budgétaire 002) 2 523 489,63 € 
    

Ce résultat permettra d’ajuster les recettes  -96 900 € 

et compenser les dépenses qu’il est proposé d’inscrire au budget supplémentaire  2 426 589,63 € 
  
Investissement   
Résultat d'investissement reporté (ligne chapitre 001) 200 377,21 € 
    
Ce résultat permettra de faire face   
aux dépenses nettes reportées 143 715,01 € 
à une hausse des dépenses qu’il est proposé d’inscrire au budget supplémentaire 56 662,20 € 

 
 
Affectation du résultat du budget annexe Stationnement : 
 

Constatant que le compte administratif du budget annexe Stationnement présente le résultat suivant : 
 

Section d'exploitation Section d'investissement 
Recettes 3 518 080,85 € Recettes 10 469 506,43 € 
Dépenses 3 498 943,55 € Dépenses 9 572 763,48 € 
Résultat de l'exercice 19 137,30 € Résultat de l'exercice 896 742,95 € 
Résultat antérieur 83 741,66 € Résultat antérieur -648 316,49 € 
Résultat cumulé 102 878,96 € Résultat cumulé 248 426,46 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) -111 131,97 € 
    Résultat net de l’investissement 137 294,49 € 

Résultat net cumulé 240 173,45 € 
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Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

 
Exploitation   
Résultat d'exploitation reporté (ligne budgétaire 002) 102 878,96 € 
    
Ces résultats permettront de réduire les recettes qu’il est proposé d’inscrire au 
budget supplémentaire -333 921,02 € 

Et d’augmenter les dépenses 5 850,00 € 
    
Tout en assurant l'autofinancement qui sera aussi réduit   
Virement de la section d'exploitation vers la section d'investissement -236 892,06 € 
    
Investissement   
Résultat d'investissement reporté (ligne chapitre 001) 248 426,46 € 
    
Ce résultat permettra de faire face :   
aux dépenses nettes reportées 111 131,97 € 
à l’ajustement des recettes   34 497,57 € 
à une baisse des dépenses qu’il est proposé d’inscrire au budget supplémentaire -65 100,00 € 

 
 
Affectation du résultat du budget annexe Chaufferie Bois Quartier les Brizeaux : 
 

Constatant que le compte administratif du budget annexe Chaufferie Bois Quartier les Brizeaux 
présente le résultat suivant : 
 

Section d'exploitation Section d'investissement 
Recettes 96 520,70 € Recettes 93 186,72 € 
Dépenses 90 863,79 € Dépenses 87 591,78 € 
Résultat de l'exercice 5 656,91 € Résultat de l'exercice 5 594,94 € 
Résultat antérieur 3 097,44 € Résultat antérieur -15,13 € 
Résultat cumulé 8 754,35 € Résultat cumulé 5 579,81 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) -2 307,80 € 
    Résultat net de l’investissement 3 272,01 € 

Résultat net cumulé 12 026,36 € 
 
 
Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 

 
Exploitation   
Résultat d'exploitation reporté (ligne budgétaire 002) 8 754,35 € 
    
Il est proposé d’inscrire au budget supplémentaire une hausse des recettes 19 109,44 € 
et une hausse des dépenses 27 863,79 € 
    
Investissement   
Résultat d'investissement reporté (ligne chapitre 001) 5 579,81 € 
    
Ce résultat permettra de faire face :    
aux dépenses nettes reportées 2 307,80 € 
à l’ajustement des recettes -2 136,21 € 
à une hausse des dépenses qu’il est proposé d’inscrire au budget supplémentaire 1 135,80 € 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- affecter sur l’exercice budgétaire 2019 le résultat excédentaire de fonctionnement du budget 
principal comme suit : 

 
 à titre obligatoire au compte 1068 pour couvrir le besoin définitif de la section d’investissement 

(résultat cumulé et reste à réaliser) pour : 4 200 000,00 € ; 
 un montant de 4 552 951,27 € est affecté à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002). 

 
- affecter sur l’exercice budgétaire 2019 le résultat excédentaire de fonctionnement du budget 

annexe Parc de Noron comme suit : 
 

 un montant de 192 516,80 € est affecté à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002). 
 

- résorber le déficit d’exploitation du budget annexe Pompes Funèbres sur l’exercice 
budgétaire 2019. 

 
- affecter sur l’exercice budgétaire 2019 les résultats excédentaires d’exploitation du budget 

annexe Crématorium comme suit : 
 

 un montant de 2 523 489,63 € est affecté à l’excédent reporté d’exploitation (ligne 002). 
 

- affecter sur l’exercice budgétaire 2019 le résultat excédentaire d’exploitation du budget 
annexe Stationnement comme suit : 

 
 un montant de 102 878,96 € est affecté à l’excédent reporté d’exploitation (ligne 002). 

 
- affecter sur l’exercice budgétaire 2019 le résultat excédentaire d’exploitation du budget 

annexe Chaufferie Bois Quartier les Brizeaux comme suit : 
 

 un montant de 8 754,35 € est affecté à l’excédent reporté d’exploitation (ligne 002). 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Budget de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables - Affectation de résultats 2018 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-209 

 
Direction des Finances Budget de la régie à autonomie financière Energies 

Renouvelables - Affectation de résultats 2018 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu l’article L. 2311-5 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’avis du Conseil d’exploitation de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables en date du 
4 juin 2019 ; 
 
Après avoir pris connaissance des comptes administratifs 2018 du budget de la régie à autonomie 
financière Energies Renouvelables et vérifié la conformité avec les comptes de gestion, il est proposé au 
Conseil municipal de procéder à l’affectation du résultat de clôture de fonctionnement de l’exercice 2018 
comme présenté ci-dessous. 
 
I - Rappel des principes 
 
1 - L’arrêté des comptes 2018 permet de déterminer : 
 
- le résultat 2018 de la section d’exploitation. Ce résultat est constitué par le résultat comptable constaté 

à la clôture de l’exercice (recettes moins dépenses), augmenté du résultat antérieur reporté de la 
section d’exploitation (compte 002) ; 
 

- le solde d’exécution 2018 de la section d’investissement ; 
 

- les restes à réaliser en investissement qui seront reportés au budget de l’exercice 2019. 
 
 
2 - Le résultat cumulé de la section d’exploitation excédentaire constaté à la clôture de l’exercice 2018 
doit servir par ordre de priorité : 
 

- pour le montant des plus-values nettes de cessions d’éléments d’actifs (différence des titres émis 
sur le compte 775 et celui des mandats émis sur le compte 675), au financement des dépenses 
d’investissement (recettes sur le compte 1064 « réserves réglementées) ; 
 

-  pour le surplus, à la couverture du besoin en financement de la section d’investissement apparu à 
la clôture de l’exercice précédent et diminué du montant des plus-values de cessions d’éléments 
d’actifs. 
 

Le besoin en financement de la section d’investissement est obtenu par la différence entre les 
dépenses et les recettes d’investissement de l’exercice 2018, majorée du résultat antérieur 
d’investissement reporté, à laquelle s’ajoute la différence des restes à réaliser (dépenses moins 
recettes). 
 
 

3 - Le solde du résultat de la section d’exploitation, s’il est positif, peut, selon la décision de la présente  
assemblée, être affecté à la section d’investissement et/ou à la section d’exploitation pour permettre par 
ordre de priorité : 
 

- l’apurement d’un éventuel déficit d’exploitation antérieur (dans le cas où l'exercice précédent s'est 
soldé par un déficit de fonctionnement reporté en dépenses sur le compte 002). Cet apurement 
s'effectuera automatiquement dès lors qu'on additionnera le résultat de l'exercice et le solde antérieur 
reporté pour obtenir le résultat cumulé ; 
 

- à la couverture du besoin de financement de la section d'investissement, par inscription d'une recette 
d'investissement au compte 1068 ; 
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- le reliquat, s'il existe, est affecté au choix de l'assemblée délibérante, soit en investissement (mise en 
réserve complémentaire au compte 1068), soit en exploitation (excédent antérieur reporté, compte 
002), soit en mixant les deux possibilités. Il est possible également de procéder exceptionnellement à 
un reversement à la collectivité de rattachement à la seule condition que ce dernier ne soit pas 
nécessaire au financement des dépenses d’exploitation ou d’investissement à court terme du SPIC. 

 

Les tableaux d’affectation des résultats ci-après détaillent ces opérations. 
 
 

II - Affectation du résultat  
 

Constatant que le compte administratif du budget de la régie à autonomie financière Energies 
Renouvelables présente le résultat suivant : 
 
 

Section d'exploitation Section d'investissement 

Recettes 37 720,57 € Recettes 31 369,62 € 
Dépenses 25 645,57 € Dépenses 7 237,68 € 
Résultat de l'exercice 12 075,00 € Résultat de l'exercice 24 131,94 € 
Résultat antérieur 48 767,48 € Résultat antérieur -7 065,26 € 
Résultat cumulé 60 842,48 € Résultat cumulé 17 066,68 € 
    Restes à réaliser nets (Reports) -60 490,00 € 
    Résultat net de l’investissement -43 423,32 € 

Résultat net cumulé 17 419,16 € 
 
 

Il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 

Affectation résultat 2018 
Exploitation   

Résultat d'exploitation reporté (ligne budgétaire 002) 17 419,16 € 
    
Cumulé avec une baisse des recettes qu'il est proposé d'inscrire au budget 
supplémentaire -5 000,00 € 

    
Ce résultat permettra de faire face aux dépenses qu’il est proposé d’inscrire au 
budget supplémentaire 12 419,16 € 

    

Investissement   

Résultat d'investissement reporté (ligne budgétaire 001) 17 066,68 € 
    

Affectation du résultat en réserve (compte 1068) 43 423,32 € 

    

Ces recettes permettront de faire face aux dépenses nettes reportées 60 490,00 € 
 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- affecter, sur l’exercice budgétaire 2019, le résultat excédentaire de la régie à autonomie financière 
Energies Renouvelables comme suit : 
 

 à titre obligatoire au compte 1068 pour couvrir le besoin définitif de la section d’investissement 
(résultat cumulé et restes à réaliser) pour : 43 423,32 € ; 
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 un montant de 17 419,16 € est affecté à l’excédent reporté d’exploitation (ligne 002). 

 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Budget principal et budgets annexes - Budget supplémentaire 2019 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-210 

 
Direction des Finances Budget principal et budgets annexes - Budget 

supplémentaire 2019 
 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Le budget supplémentaire est un budget modificatif du budget primitif. Il permet de prendre en compte 
l’affectation des résultats dégagés à la clôture de l’exercice précédent apparaissant au compte 
administratif 2018. Il enregistre aussi les restes à réaliser en investissement de l’exercice précédent.  
 
Il fait également apparaître les dépenses et des recettes nouvelles non prévues au budget primitif. 
 
Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée municipale les projets de budget supplémentaire de l’exercice 
2019 concernant le budget principal et ses budgets annexes (Parc de Noron, Stationnement, Pompes 
Funèbres, Crématorium et Chaufferie Bois les Brizeaux). 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter le budget supplémentaire de l’exercice 2019 concernant le budget principal et ses budgets 
annexes (Parc de Noron, Stationnement, Pompes Funèbres, Crématorium et Chaufferie Bois les 
Brizeaux) tels que présentés. 

 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 38 
Contre : 0 
Abstention : 3 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Nous passons au budget principal et budgets annexes en ce qui concerne le budget supplémentaire qui 

est une séquence assez habituelle de l’année, avant la décision modificative éventuelle, et c’est 

Dominique DESQUINS qui présente. 

 

Monsieur Dominique DESQUINS : 
Le budget supplémentaire pour le budget principal, c’est une décision modificative qui a deux objets en 

fait. Le 1er c’est de tenir compte de ce que vous venez de voter, c’est-à-dire des excédents de clôture de 

l’année 2018 pour les différents budgets et, d’autre part, en ce qui concerne les investissements, des 

reports de l’année précédente.  
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Je pense avoir fini  

 

Monsieur le Maire : 
Je pense. Il y a aussi les Energies Renouvelable tout de même. 
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Budget de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables - Budget supplémentaire 2019 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-211 

 
Direction des Finances Budget de la régie à autonomie financière Energies 

Renouvelables - Budget supplémentaire 2019 
 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Vu l’avis du Conseil d’exploitation de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables en date 
du 4 juin 2019. 
 
Le budget supplémentaire est un budget modificatif du budget primitif. Il permet de prendre en compte 
l’affectation des résultats dégagés à la clôture de l’exercice précédent apparaissant au compte 
administratif 2018. Il enregistre aussi les restes à réaliser en investissement de l’exercice précédent.  
 
Il fait également apparaître les dépenses et des recettes nouvelles non prévues au budget primitif. 
 
Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée municipale les projets de budget supplémentaire de l’exercice 
2019 concernant le budget de la régie à autonomie financière Energies Renouvelables. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter le budget supplémentaire de l’exercice 2019 concernant le budget de la régie à autonomie 
financière Energies Renouvelables tel que présenté. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur Dominique DESQUINS : 
Je veux bien, bien que ce soit une autre délibération. Sur la régie à autonomie financière, le budget 

supplémentaire en recette d’exploitation 12 004 donc résultat reporté 17 004 et vente de produits moins 

5 000, en dépense d’exploitation pareil 12 004. Le budget s’équilibre bien évidement.  

En ce qui concerne les investissements : en recettes, on est à 60 500 dont 43 400 d’affectation de 

résultat et 17 100 de résultat d’exploitation reporté donc même topo. Avec un reste à réaliser en 

dépenses d’investissement de 60 500,00 €. Donc si on en revient à l’échéancier des avances 

remboursables, il restera à rembourser 17 410,00 € sur l’année 2020. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci pour toutes ces précisions Dominique pour ce budget supplémentaire. 

 

Monsieur Dominique DESQUINS : 
Si je peux continuer, pour reprendre votre métaphore nautique. On est plutôt plus sur un vaisseau qui, 

avec des courants et des vents, est obligé de temps en temps de virer des bords mais le cap c’est bien 

de l’ordre de 5 000 000 € de CAF net, ça c’est vraiment un cap, et de 8 à 9 années en capacité de 

désendettement. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Dominique pour ces précisions et ce rappel utile. Y’a-t-il des questions ? Monsieur PIVETEAU. 

 

Monsieur Alain PIVETEAU : 
Pour être sûr d’avoir bien compris l’opération de refinancement. C’est bien une opération de 

refinancement de la dette ? On a remboursé 8 160 000 et on a réemprunté 8 160 000 pour avoir un gain 

différentiel de taux, moins le coût du remboursement anticipé. Est-ce que vous pouvez me donner un 

ordre d’idée, en net, du gain net pour le budget de fonctionnement ?  

 

Monsieur Dominique DESQUINS : 
C’est bien l’opération dont il s’agit. Nous avons remboursé 8 160 000 et nous avons réemprunté à taux 

fixe nettement plus bas 8 160 000. Pour faire cela, nous avons dû payer des indemnités de 

remboursement anticipé pour 92 000. Sur la première année, nous escomptons, si mes souvenirs sont 

bons, de l’ordre de 100 000,00 € d’intérêts donc pratiquement une compensation et en année pleine de 

l’ordre de 180 000,00 €, si mes souvenirs sont toujours bons. Les durées sont restées identiques. 
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Monsieur le Maire : 
Y’a-t-il d’autres questions ? Non ? On va passer au vote pour la délibération concernant le budget 

principal, on est donc page 28.  Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté.  

Délibération page 29, pour la régie à autonomie financière Energies Renouvelables. 

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. 
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Budget annexe Chaufferie Bois - Subvention exceptionnelle 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-212 

 
Direction des Finances Budget annexe Chaufferie Bois - Subvention 

exceptionnelle 
 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2224-1 et L 2224-2 ; 
 

Vu la délibération n° D20090440 du 12 octobre 2009 créant le budget annexe Chaufferie Bois - Les 
Brizeaux ; 
 

Vu la délibération n° D2012-435 du 17 septembre 2012 indiquant le choix du délégataire et approuvant le 
contrat de délégation de  service public ; 
 

La Ville de Niort a souhaité créer en 2009 un nouveau service de distribution d’énergie calorifique avec la 
construction et l’exploitation d’une chaufferie collective bois ainsi qu’un réseau de chaleur desservant 
différents bâtiments municipaux (groupe scolaire, crèche) et bâtiments résidentiels collectifs et individuels 
(EHPAD, résidences de la SEMIE ou SA HLM, village sénior, etc...) dans le quartier des Brizeaux. 
Les opérations de ce service doivent être retracées dans un budget annexe relevant du plan comptable M4 
sous la forme d’un service public industriel et commercial (SPIC). 
Cette chaufferie bois et son réseau de chaleur sont exploités depuis la mise en service par une délégation 
de type affermage qui arrivera à échéance au 16/09/2020. 
 

Au cours des six premières saisons d’exploitation, le délégataire n’a réalisé aucun développement et/ou 
densification du réseau. 
Les enjeux de tarifs sont importants sur cet équipement, avec plus de 100 logements sociaux raccordés. 
D’une part, le niveau des tarifs ne permet pas de générer des recettes suffisantes pour équilibrer 
l’exploitation de nouveaux raccordements et, d’autre part, les partenaires de la Ville à vocation sociale 
recherchent des tarifs de raccordement réduits pour contenir le coût de leurs opérations de constructions ou 
rénovations. 
A moyen terme, la viabilité du modèle économique actuel peut être remise en question, les économies 
d’énergie des abonnés devant être compensées par une augmentation du nombre d’abonnés via le 
développement du réseau de chaleur. 
 

Par ailleurs, pour répondre aux enjeux de transition énergétique et climatique, la Ville de Niort a établi un 
plan d’action, labellisé Cit’Ergie par les services de l’ADEME, dont le développement des réseaux de chaleur 
est un levier important.  
Dans le cadre de cette démarche, la Ville de Niort souhaite confier à un prestataire, bureau d’études 
spécialisé, l’étude du potentiel technico-économique de développement du réseau de chaleur susvisé, et 
aussi questionner son mode de gestion.  
 

Ces contraintes sont de nature à entraîner un déficit prévisible du budget annexe Chaufferie Bois les 
Brizeaux qui nécessite le versement d’une subvention exceptionnelle. 
 

Dans le budget supplémentaire 2019, voté par l’assemblée municipale, le 17 juin 2019, il a été procédé à 
l’inscription d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 28 371,44 € au profit du budget annexe 
Chaufferie Bois les Brizeaux.  
 

Considérant que tout transfert de crédits du budget principal à un budget annexe lié à un service public 
industriel et commercial doit être précédé d’une délibération spécifique et motivée, il est demandé au Conseil 
municipal de bien vouloir accorder le versement de la subvention exceptionnelle telle que prévue au budget 
principal, au profit du budget annexe Chaufferie Bois les Brizeaux pour un montant de 28 371,44 €. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
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RETOUR_SOMMAIRE 
 
- verser une subvention exceptionnelle attribuée au budget annexe Chaufferie bois les Brizeaux d’un 
montant de 28 371,44  €. 
 
Cette contribution est fixée au niveau strictement nécessaire afin d’atteindre les objectifs de transition 
énergétique et climatique tout en préservant la qualité et le niveau de prix du service pour les usagers du 
réseau de chaleur. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Finances - Sortie d'inventaire - Valeurs mobilières de placement 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-213 

 
Direction des Finances Finances - Sortie d'inventaire - Valeurs mobilières de 

placement 
 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort détenait 10 actions auprès de la société Botswana RST depuis le 30 décembre 1995.  
 
A la suite de la liquidation de la société, la Direction Départementale des Finances Publiques a informé la 
Ville de Niort de la radiation de ces titres devenus sans valeur. 
 
Ces derniers figurent à l’inventaire de la collectivité sous le n°006603 pour une valeur nette comptable de 
1,32 euros. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- prendre acte de la sortie de l’inventaire de ces immobilisations afin de permettre les écritures de 
régularisation prévues à la M 14. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Page 32. Beaucoup de dossiers et ça me demande un peu de déplacement d’ouvrage. Je t’en prie 

Dominique, vas-y. 

 

Monsieur Dominique DESQUINS : 
En fait, c’est une somme tout à fait minime. Il s’agit de 1,32 € qui figure à l’inventaire de la collectivité et 

qui sont représentés par 10 actions auprès de la Société Botswana RST depuis le 30 décembre 1995. Il 

est demandé au Conseil municipal de bien vouloir prendre acte de la sortie d’inventaire de cette 

magnifique mobilisation. 

 

Monsieur le Maire : 
C’est l’avantage de faire les comptes, on découvre parfois encore des incongruités. Il se trouve que la 

ville était actionnaire, je ne sais pas à quel titre, depuis très longtemps manifestement, de mines au 

Botswana pour 1,32 €. Donc on a régularisé la situation auprès de l’Etat et on obtient un remboursement 

de 1,32 €. Il n’y avait pas d’or manifestement dans cette mine ou pas assez d’actions. C’est bien ça 

Dominique ? 

 

Monsieur Dominique DESQUINS : 
D’après ce que nous savons, c’est bien ça. 

 

Monsieur le Maire : 
Donc 1,32 € page 32. Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. Ensuite page 33. 
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Apurement de l'inventaire des biens de faible de valeur de 2017 sur l'exercice 2019 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-214 

 
Direction des Finances Apurement de l'inventaire des biens de faible de 

valeur de 2017 sur l'exercice 2019 
 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre de l’instruction M14 du Ministère de l’Economie des Finances et de l’Industrie, le Conseil 
municipal a la possibilité de sortir de l’actif et de l’inventaire des biens de faible valeur, c’est-à-dire les 
biens d’un montant unitaire inférieur à un seuil fixé par l’Assemblée délibérante. 
 
Par délibération en date du 17 décembre 2010 ce seuil a été fixé à 1000,00 € TTC. 
 
Les biens de faible valeur sont amortis l’année qui suit celle de leurs acquisitions et sortis de l’actif à N+2. 
 
Ainsi les biens acquis en 2017, d’une valeur unitaire inférieure à 1000 euros, et amortis en 2018 sont 
sortis de l’actif en 2019. Vous en trouverez la liste ci-annexée. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- sortir de l’actif et de l’inventaire les biens de faible valeur acquis en 2017 et amortis en 2018 dont la liste 
est jointe en annexe. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP) Agenda d'Accessibilité Programmée - Ajustements 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-215 

 
Direction des Finances Autorisation de programme et crédits de paiement 

(AP/CP) Agenda d'Accessibilité Programmée - 
Ajustements 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération D-2015-283 du 14 septembre 2015 approuvant l’Agenda d’Accessibilité Programmée 
de la Ville de Niort ; 
 
Vu la délibération D-2015-446 du 18 décembre 2015 portant création de l’AP/CP Agenda d’Accessibilité 
Programmée (Ad’AP) ; 
 
Vu la délibération D-2016-451 du 5 décembre 2016 présentant le premier rapport annuel de l’Ad’AP de la 
Ville de Niort ; 
 
Vu les délibérations D-2017-3 du 16 janvier 2017 et D-2018-171 du 4 juin 2018 portant ajustement de 
l’AP/CP Agenda d’Accessibilité Programmée ; 
 
Vu la délibération D-2018-494 du 17 décembre 2018 portant modification du patrimoine de l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée ; 
 
 
Dans ce contexte, le périmètre de l’AP/CP évolue à la faveur de la mise à jour de la liste du patrimoine, 
ce qui entraîne une diminution du volume global des dépenses de 900 000 € TTC et de 166 000 € en 
recettes. 
 
Prévue pour une durée de 9 ans, l’autorisation de programme portera désormais sur un montant global 
de 7 924 379.17 € HT soit 9 509 255 € TTC en dépenses et de 54 000 € en recettes. 
Elle permettra de réaliser différents travaux en vue de rendre accessibles des bâtiments recevant du 
public (ERP) et des installations ouvertes au public (IOP) de la Ville de Niort. 
 
Depuis 2016, les phases d’études et de travaux se succèdent, l’année 2018 confirme la progression des 
chantiers suivant le calendrier préétabli.  
Ainsi des travaux ont notamment été réalisés dans les groupes scolaires (Ernest Pérochon, Jules Ferry et 
Jean Jaurès), d’autres concernent les équipements sportifs (stade Grand Croix, Massujat et golf), et enfin 
d’autres bâtiments (studio de répétition de St Florent, au petit théâtre Jean Richard et la salle des Trois 
Coigneaux).  
 
Des financements PACT 2018-2020 seront sollicités auprès de la CAN pour des opérations de mises aux 
normes dans les groupes scolaires. 
 
La programmation des opérations s’affinant avec le temps, il convient donc de procéder à un ajustement 
de l’autorisation de programme et du prévisionnel des crédits de paiement en dépenses et en recettes. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’évolution de périmètre de l’autorisation de programme Ad’AP 
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- engager les crédits de paiement selon le nouveau prévisionnel suivant : 
 

Type d'AP 
AP de plan Crédits de Paiement (TTC) 

en € HT En € TTC 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Dépenses 
totales 7 924 379,17 9 509 255 144 124,60 316 522,70 327 606,83 780 634,66 1 840 854,14 1 100 999 1 549 020 1 549 020 1 900 473,07 

Accessibilité 
des ERP 7 741 045,84 9 289 255 132 175,49 258 253,70 309 645,02 758 634,66 1 818 854,14 1 080 999 1 530 020 1 530 020 1 870 652,99 

Accessibilité 
des IOP 183 333,33 220 000 11 949,11 58 269 17 961,81 22 000 22 000 20 000 19 000 19 000 29 820,08 

Recettes 
totales 45 000 54 000 0 0 0 0 54 000 0 0 0 0 

PACT CAN II 45 000 54 000 0 0 0 0 54 000 0 0 0 0 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Autorisation de programme et crédits de  
paiement (AP/CP) Eglise Notre-Dame - Ajustements 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-216 

 
Direction des Finances Autorisation de programme et crédits de  

paiement (AP/CP) Eglise Notre-Dame - Ajustements 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération D-2015-448 du 18 décembre 2015 portant création de l’AP/CP Eglise Notre Dame ; 
 
Vu les délibérations D-2017-97 du 3 avril 2017 et D-2018-170 du 4 juin 2018 portant ajustement de 
l’AP/CP Eglise Notre Dame ; 
 
 
Par délibération du 18 décembre 2015, l’assemblée municipale a voté la mise en place d’une AP/CP pour 
le suivi financier de l’opération sur l’église Notre Dame.  
 
Portant sur un montant global de 2 950 000 € HT soit  3 540 000 € TTC, l’autorisation de programme 
« Eglise Notre Dame » est prévue pour une durée de 8 ans.  
 
L’année 2017 a permis d’affiner l’ensemble de l’opération et de lancer le marché de maîtrise d’œuvre qui 
depuis a été attribué. 
En 2018 les études de diagnostic ont été restituées et les études du projet sont lancées. 
 
Aussi, il convient de procéder à un ajustement du prévisionnel initial des crédits de paiement, avec un 
glissement et rééchelonnement sur les années suivantes. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- engager les crédits de paiement selon le nouveau prévisionnel suivant : 
 

Type d'AP 
AP de projet Crédits de paiement (en € TTC) 

En € HT En € TTC 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

DEPENSES 2 950 000 3 540 000 10 200 0 37 621,90 70 000 800 000 800 000 830 000 992 178,10 

RECETTES 1 303 523,33 1 564 228 0 5 737,50 0 27 000 361 500 361 500 691 000 117 490,50 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP) Port-Boinot - Ajustements 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-217 

 
Direction des Finances Autorisation de programme et crédits de paiement 

(AP/CP) Port-Boinot - Ajustements 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Vu les articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération D-2015-447 en date du 18 décembre 2015 portant création de l’AP/CP Port-Boinot ; 
 
Vu les délibérations D-2017-98 en date du 3 avril 2017 et la D-2018-169 en date du 4 juin 2018 portant 
ajustement de l’AP/CP Port-Boinot ; 
 
Le site Port-Boinot, idéalement placé, augure d’une vision dynamique du processus de renouvellement 
urbain au service du développement économique et touristique de l’ensemble du territoire. 
 
A la faveur d’une emprise foncière importante, la mutation de ce site majeur, recèle un fort potentiel de 
reconquête urbaine, de mise en valeur paysagère. 
 
 
Dans ce contexte, une AP/CP pour le suivi financier de l’opération sur le site Port-Boinot a été mise en 
place recouvrant : 
 

- les démolitions préalables à la phase de requalification du site ; 
 

- la reconquête du site qui s’effectue dans le cadre du concours de maitrise d’œuvre urbaine 
architecturale et paysagère, désormais engagé, comprenant l’aménagement des espaces publics et 
paysagers du site (20 000 m²) et la réhabilitation de deux patrimoines, le séchoir et les hangars, 
permettant l’installation de phases pré-figuratives. 

 
Depuis 2017, l’autorisation de programme a évolué avec un élargissement de son périmètre intégrant des 
travaux d’aménagement et de réhabilitation de la Maison Patronale et de la Fabrique. 
 
A la suite de la réalisation d’un jardin permettant l’implantation d’animations culturelles en 2017, les 
démolitions se sont terminées en 2018. Les premiers aménagements des espaces publics ont été 
réalisés ainsi que des études pour la Maison Patronale et la Fabrique. 
 
Au cours des années 2017 et 2018, le projet s’est affiné en termes de contenu. Ainsi, des travaux 
complémentaires portant sur l’aménagement des espaces publics et la réhabilitation du séchoir et des 
hangars ont été validés (isolation des hangars, désamiantage, lots techniques de rafraichissement, 
reprise de maçonnerie, remplacement du garde-corps du bief, vidéo protection, etc.), impactant, dans le 
même temps la maitrise d’œuvre. 
 
L’ajustement du projet a donc pour conséquence une adaptation de l’autorisation de programme avec 
l’augmentation du volume global des dépenses d’un montant de 881 091,67 € HT soit 1 057 310 € TTC et 
la réduction des recettes pour un montant de - 85 668,33 € HT soit -102 802 € TTC. 
 
Prévue pour une durée de 7 ans, cette autorisation de programme portera désormais sur un montant 
global de 14 054 166,67 € HT soit 16 865 000 € TTC en dépenses et de 3 677 241,67 € HT soit 
4 412 690 € TTC en recettes. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’évolution de l’autorisation de programme « Port-Boinot » ; 
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- engager les crédits de paiement selon le nouveau prévisionnel suivant : 
 

TYPE D'AP  
AP DE PLAN Crédits de paiement (en € TTC) 

En € HT En € TTC CA 2016 CA 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

DEPENSES 14 054 166,67 16 865 000,00 710 588,43 501 852,87 1 429 965,55 9 301 472,00 3 075 000,00 1 097 664,24 748 456,91 

Bâtiments et 
espaces publics 11 691 666,67 14 030 000,00 710 588,43 501 852,87 1 356 894,46 9 158 000,00 2 255 000,00 47 664,24 0,00 

Etude modes 
de gestion 40 000,00 48 000,00     24 528,00 23 472,00        

Fabrique et 
Maison 
Patronale 

2 322 500,00 2 787 000,00   0,00 48 543,09 120 000,00 820 000,00 1 050 000,00  748 456,91 

          

RECETTES 3 677 241,67 4 412 690,00 0,00 738 707,00 449 000,00 1 749 507,00 1 475 476,00 0,00 0,00 

Bâtiments et 
espaces publics 3 677 241,67 4 413 690,00 0,00 738 707,00 449 000,00 1 749 507,00 1 475 476,00 0,00 0,00 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Acceptation d'un don manuel de 100 € sous condition 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-218 

 
Direction des Finances Acceptation d'un don manuel de 100 € sous 

condition 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Par courrier reçu le 24 avril 2019, Madame Dominique LE FLOCH-CORRELLEAU, a fait un don de 100 € 
par chèque en faveur de la Commune de Niort pour l’entretien de l’Eglise Notre-Dame de Niort. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- accepter le don de Madame Dominique LE FLOCH-CORRELLEAU dans le cadre de l’entretien de 
l’église Notre-Dame de Niort. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
 Proc
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Tarifs municipaux - Activités niortaises d'initiation et d'orientation sportives (ANIOS) - Saison 2019 / 2020 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-219 

 
Direction des Finances Tarifs municipaux - Activités niortaises d'initiation et 

d'orientation sportives (ANIOS) - Saison 2019 / 2020 
 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Les inscriptions aux Activités Niortaises d’Initiation et d’Orientation Sportives (ANIOS) pour la saison 
sportive 2019 / 2020 se dérouleront début septembre prochain. 
 
Ces tarifs relèvent du budget principal, ils ont été calculés en fonction d’un taux moyen d’augmentation de 
1,5 % au regard de l’inflation. 
 
Il convient d’adopter les tarifs pour cette prochaine année sportive. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter l’ensemble des tarifs de l’ANIOS qui entreront en vigueur au 1er septembre 2019, dont le détail 
est joint en annexe. 
 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Tarifs municipaux - Utilisation des équipements sportifs par les lycées niortais -  
Année scolaire 2019 / 2020  
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-220 

 
Direction des Finances Tarifs municipaux - Utilisation des équipements 

sportifs par les lycées niortais –  
Année scolaire 2019 / 2020 

 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
 
Il est proposé d’adopter les nouveaux tarifs municipaux applicables aux utilisations des équipements 
sportifs par les lycées niortais pour l’année scolaire 2019 / 2020. 
 
Ces tarifs relèvent du budget principal, ils ont été calculés en fonction d’un taux moyen d’augmentation de 
1,5 %. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter l’ensemble des tarifs présentés en annexe sous forme de tableau, entrant en vigueur à compter 
de la rentrée scolaire 2019 / 2020 pour l’utilisation des équipements sportifs par les lycées niortais.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
 

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

129 

 
Commission municipales - Désignation des membres - Modification 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-221 

 
Direction du Secrétariat Général Commission municipales - Désignation des membres 

- Modification 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Vu l’article L2121-22 du Code général des collectivités territoriales relatif à la création des commissions 
municipales ; 
 
Vu la délibération en date du 15 septembre 2014, par laquelle le Conseil municipal a créé les 
commissions municipales, en a fixé la composition et désigné les membres ; 
 
Considérant qu’il convient de remplacer Monsieur Alain GRIPPON, Adjoint au Maire, décédé, qui avait 
été désigné membre de la Commission municipale n°1 « Commission Ressources » ; 
 
Considérant l’installation de Madame Catherine HUVELIN, Conseillère municipale, lors de la séance du 
Conseil municipal du 20 mai 2019 ; 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- désigner Madame Catherine HUVELIN en qualité de membre de la Commission municipale n°1 
« Commission Ressources » ; 
 
- modifier en conséquence la délibération du 15 septembre 2014 pour sa partie Commission Ressources.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
On est page 44 avec quelques modifications suite à l’arrivée dans notre Conseil de Catherine HUVELIN 

avec donc sa désignation au sein de la commission municipal n°1 pour les ressources. Y’a-t-il des 

oppositions ? Des abstentions ? Adopté. 
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Représentation dans les organismes extérieurs - Sociétés d'Economie Mixte (SEM) - SEM des Halles - Modification 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-222 

 
Direction du Secrétariat Général Représentation dans les organismes extérieurs - 

Sociétés d'Economie Mixte (SEM) - SEM des Halles - 
Modification 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Vu les articles L.1524.5 et L.2121-33 du Général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les statuts de la SEM des Halles ; 
 
Vu la délibération du 11 avril 2014 modifiée, portant désignation des représentants de la Ville de Niort aux 
Conseils des SEM ; 
 
Considérant que suite au décès de Monsieur Alain GRIPPON, Adjoint au Maire, élu membre du Conseil 
d’Administration de la SEM des Halles, il convient de procéder à son remplacement par la désignation 
d’un nouveau représentant de la Ville de Niort au Conseil d’Administration de la SEM des Halles. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- procéder à la désignation d’un représentant de la Ville de Niort au Conseil d’Administration de la SEM 
des Halles ; 
 
- approuver la désignation de Madame Sylvette RIMBAUD, Conseillère municipale ; 
 
- modifier en conséquence l’annexe de la délibération du 1er février 2016 pour sa partie SEM des 
HALLES.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Page 46 on est sur quelques modifications qui sont aussi liées à la SEM des Halles. Là j’avais la 

proposition de Sylvette RIMBAUD qui était intéressée. Sylvette tu me confirmes bien ? Parfait. Pas de 

remarque ? Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. Merci bravo Sylvette. 
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Représentation dans les organismes extérieurs - Conseils de quartier - Modification 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-223 

 
Direction du Secrétariat Général Représentation dans les organismes extérieurs - 

Conseils de quartier - Modification 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 13 octobre 2014, modifiée par les délibérations du 1er 
février 2016, du 9 octobre 2017, 13 novembre 2017 et 19 mars 2018, portant désignation des Conseillers 
municipaux au sein des Conseils de quartier ; 
 
Considérant le décès de Monsieur Alain GRIPPON, Adjoint,  membre du Conseil de quartier de Souché, 
et l’installation de Madame Catherine, HUVELIN, Conseillère municipale, lors de la séance du Conseil 
municipal du 15 mai 2019 ; 
 
Considérant qu’il convient de remplacer Monsieur Alain GRIPPON au Conseil de quartier de Souché ; 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la désignation de Madame Catherine HUVELIN, Conseillère municipale, en tant que membre 
du Conseil de quartier de Souché ; 
 
- modifier en conséquence l’annexe de la délibération du 19 mars 2018 concernant le Conseil de quartier 
de Souché. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Et ensuite celle d’après, c’est la dernière, dans les Conseils de quartiers avec une modification Catherine 

HUVELIN rejoignant le Conseil de quartier de Souché. On y participe beaucoup sur les sujets 

d’urbanisme notamment, c’est très intéressant et très constructif. Je t’invite à y participer à ton tour dans 

un bon climat qui plus est, ce qui est toujours agréable. Y’a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? 

Adopté.
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Conditions d'exercice des mandats locaux - indemnités des élus - Mise à jour du tableau des bénéficiaires 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-224 

 
Direction Ressources Humaines Conditions d'exercice des mandats locaux - 

indemnités des élus - Mise à jour du tableau des 
bénéficiaires 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 

Par délibération du 29 avril 2014, modifiée par les délibérations des 13 octobre 2014 et 1er février 2016, 
du 5 décembre 2016, du 5 octobre 2017 et du 5 février 2018, le Conseil municipal a fixé les modalités 
d’attribution des indemnités aux élus et les taux de ces indemnités. 

 

Suite à l’installation de Madame HUVELIN Catherine, Conseillère municipale, il y a lieu de lui attribuer le 
montant de l’indemnité allouée aux élus ; 

 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- mettre à jour le tableau des élus bénéficiaires d’indemnités, ainsi que les taux et montants de ces 
dernières suite à l’installation de Madame HUVELIN Catherine, Conseillère municipale, qui percevra une 
indemnité de 155,58 € correspondant à 4% du taux voté (montant calculé sur la base de IB 1027/IM 830).

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Communauté d'Agglomération du Niortais - Modification statutaire - Régularisation législative et prise de la compétence EAU au 1er janvier 2020 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-225 

 
Direction du Secrétariat Général Communauté d'Agglomération du Niortais - 

Modification statutaire - Régularisation législative et 
prise de la compétence EAU au 1er janvier 2020 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 
notamment l’article 66 ; 
 
Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert de compétences eau et 
assainissement ; 
 
Vu la loi n°2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte contre les 
installations illicites ; 
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique, notamment son article 21 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales pris en son article L.5216-5 ; 
 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais du 8 février 2019 ; 
 
Considérant que la loi NOTRe a engagé un processus de renforcement et de développement des 
compétences des communautés d’agglomération ; en effet, cette loi pose une étape supplémentaire en 
faisant figurer, au titre des compétences obligatoires à compter du 1er janvier 2020, l’eau, 
l’assainissement des eaux usées ainsi que la gestion des eaux pluviales. 
 
Considérant par ailleurs qu’il convient de procéder à la régularisation législative de certaines 
compétences obligatoires déjà exercées, à savoir d’une part, au titre de la compétence aménagement de 
l’espace communautaire : la définition, création, réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt 
communautaire au sens de l’article L.300-1 du Code de l’urbanisme. 
 
En matière d’accueil des gens du voyage : création, aménagement, entretien et gestion des aires 
d’accueil et des terrains familiaux locatifs définis au 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 
5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage. 
 

La compétence eau sera transférée des communes aux communautés d’agglomération à compter du 1er 
janvier 2020, le législateur souhaitant rationnaliser l’action publique en la matière. 
 

L’alimentation en eau potable recouvre la protection de la ressource, la production et la distribution. A ce 
jour, les habitants de la CAN son desservis en eau potable par l’un des cinq syndicats suivants : Syndicat 
des Eaux du Vivier (SEV), Syndicat Intercommunal d’Etudes, de Production et de Distribution d’Eau 
Potable de la Vallée de la Courance (SIEPDEP VC), Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable 4B 
(SMAEP 4B), Syndicat pour l’Etude et la Réalisation des Travaux d’Amélioration de la Desserte en eau 
potable du sud Deux-Sèvres (SERTAD), Syndicat des Eaux du Centre Ouest (SECO) ou par une régie 
communale pour Beauvoir sur Niort, La Foye Monjault et Mauzé sur le Mignon. 
 

La révision statutaire sera entérinée par délibérations concordantes du Conseil d’Agglomération et des 
Conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée, à savoir les deux tiers des 
Conseils municipaux des communes représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou 
par la moitié au moins des Conseils municipaux des communes membres représentant les deux tiers de 
la population de celles-ci. Cette majorité comprenant nécessairement la commune dont la population est 
la plus nombreuse. 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les modifications apportées aux statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais tels 
qu’ils sont joints en annexe. (Les modifications figurent en gras et italique).
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Plan sauvegarde de la Loutre d'Europe - Création d'un dispositif labellisé de Havre de Paix  
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-226 

 
Mission Participation interne - 
Accessibilité - Développement durable 

Plan sauvegarde de la Loutre d'Europe - Création 
d’un dispositif labellisé de Havre de Paix  

 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort, qui bénéficie du classement Parc Naturel Régional sur l’ensemble de son territoire 
souhaite cultiver son appartenance à la deuxième plus grande zone humide de France et mettre en 
œuvre des actions de préservation de la biodiversité emblématique de ces milieux riches mais aussi 
fragiles. 
 
La Loutre d’Europe (Lutra lutra), espèce protégée, fait l’objet d’un Plan National d’Actions en sa faveur 
qui vient  d’être reconduit sur la période 2019 -2028. 
 
Il a pour objectif de favoriser le retour de cette espèce animale dans les zones où elle a disparu et 
d’assurer les conditions de son maintien là où elle est aujourd’hui présente. 
 

Ce plan doit également permettre d’améliorer la connaissance de l’animal par un large public et de 
maintenir et développer les coopérations autour de sa conservation. 
 

C’est dans ce contexte que la Ville s’est inscrite et a créé, en janvier  2019, un groupe de travail multi 
partenariaux autour de la préservation de la Loutre. 
 

Le Parc Naturel Régional du Marais poitevin, le Syndicat des Eaux du Vivier, Deux Sèvres Nature 
Environnement, l’Institution Interdépartementale du Bassin de la Sèvre niortaise, sont les premiers 
partenaires réunis pour échanger sur les modalités de protection, et identifier les secteurs les plus 
sensibles à préserver. 
 

Plusieurs reconnaissances de terrains ont permis de conclure que la Loutre d’Europe est bien présente 
sur Niort et qu’elle fréquente tous les secteurs longeant la Sèvre, de l’amont à l’aval, et qu’elle se trouve 
également en centre-ville. 
 

Un panel d’actions doit être mis en œuvre pour favoriser ses déplacements le long de son corridor 
biologique qui s’inscrit dans la trame verte et bleue ; ainsi la traversée de Niort par l’espèce sera 
renforcée et améliorera le croisement des populations d’individus.  
 

Ces actions comprennent en particulier celle de créer des zones « Havre de Paix pour la Loutre 
d’Europe», reconnue et labellisée au niveau national par la Société Française pour l’Etude et la 
Protection des Mammifères, et portée au niveau local par l’association naturaliste Deux Sèvres Nature 
Environnement. 
 

La Ville de Niort souhaite mettre en œuvre ce partenariat volontaire fondé sur la confiance mutuelle entre 
propriétaires signataires et ces associations porteuses de l’opération. 
 

Pour ce faire, Deux Sèvres Nature Environnement a été missionnée par la Ville pour identifier les 
parcelles communales présentant le meilleur potentiel pour être protégées au titre des « Havres de 
Paix ». 
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Ces zones feront ensuite l’objet d’une convention qui stipulera les actions que la Ville s’engage à mener 
et celles qu’elle devra exclure de sa gestion. 
 
Ainsi, la Ville s’engage à favoriser la tranquillité du mammifère, en adoptant un plan de gestion de ses 
parcelles adapté à la présence de l’animal, avec notamment le maintien du couvert végétal, et la 
conservation, voire l’aménagement de catiches (gites). Un panneau explicatif pourra être apposé sur 
certaines parcelles afin d’afficher l’engagement de la Ville en faveur de la préservation de la Loutre et des 
milieux aquatiques, et d’indiquer pourquoi les accès sont limités. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le dispositif labellisé de Havre de Paix pour la Loutre d’Europe ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les conventions à venir avec l’association Deux 
Sèvres Nature Environnement, porteur du projet national au niveau du département. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Monsieur le Maire : 
Nous abordons une belle délibération Michel. En tout cas, moi elle me fait plaisir. 

 

Monsieur Michel PAILLEY : 
Merci Monsieur le Maire. En effet, ce n’est pas sans une certaine satisfaction, puisque je m’en étais 

ouvert à certains d’entre vous, que je présente cette délibération qui acte la création d’un dispositif 

labellisé Havre de Paix pour la Loutre d’Europe. Cette démarche est le fruit d’un groupe de travail avec le 

Parc Naturel Régional, le SEV, DSNE, l’IIBSN qui sont les premiers partenaires. L’idée générale de cette 

protection, c’est la création de zones de tranquillité, matérialisées par des panneaux explicatifs, pour que 

nos concitoyens comprennent pourquoi ces espaces sont fermés. Nous avons déjà référencés des 

espaces à Bouson, Comporté, Pissot mais également à Chantemerle et Galuchet. L’intérêt de ce 

dispositif est qu’il concerne des espaces de la Ville mais également des espaces privés puisque les 

propriétaires peuvent également s’engager dans la démarche. Il s’agira également de créer des catiches 

et des petits aménagements pour favoriser le passage et donc la continuité écologique. Nous avons eu la 

surprise de trouver des traces de la présence de la Loutre sur l’ensemble de la Sèvre et notamment dans 

l’hyper centre à Boinot, Quai de la Préfecture. Cette présence urbaine indique que le travail accompli 

depuis des années sur les milieux aquatiques a porté ses fruits pour cette espèce et nous avons 

également conscience que la Loutre est une espèce dite parapluie qui, par sa protection, permet 

également de préserver des biotopes et par conséquent d’autres espèces moins emblématiques mais 

toutes aussi importantes. 

 

Monsieur le Maire : 
Y a-t-il des questions ? Monsieur CHARBONNEAU et Madame GARENNE  

 

Monsieur Jean –Romée CHARBONNEAU : 
Y aura-t-il une incidence financière immédiate ou postérieure ? Et qu’elle est le maître d’œuvre de cette 

opération ? 

 

Monsieur Michel PAILLEY : 
Il s’agit bien de la loutre d’Europe. Nous avons travaillé avec Deux-Sèvres Nature Environnement qui est 

le représentant départemental du dispositif national.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
A part des études faites avec DSNE, vous avez compris que l’essentiel de la démarche c’est bien mettre 

des espaces qui appartiennent déjà à la ville à disposition de la Loutre et puis les quelques 

aménagements mais ce sont quelques milliers d’euros, ce n’est pas très important. 

 

Monsieur le Maire : 
La Loutre a une grande qualité, c’est qu’elle mange les écrevisses de Louisiane qui sont une espèce 

devenue invasive pour rassurer Monsieur CHARBONNEAU. Madame GARENNE. 

 

Madame Marie-Chantal GARENNE : 
Merci Monsieur le Maire. Ayant en charge l’animal sur le territoire Niortais, qui dit animal ne dit pas que 

chien et chat, je suis ravie de voir qu’un animal sauvage se réinstalle aux portes de notre ville. Ce qui est 

bien dommage, c’est que je ne n’étais pas mise au courant de l’évolution de cette espèce et de tout ce 

qui va être fait pour son bien être sur notre territoire. J’espère que nous allons continuer dans ce sens, 

que la Biodiversité va vraiment continuer son développement sur notre territoire pour que toutes ces 

espèces dites sauvages puissent s’installer et vivre correctement, sans menace de l’humain, et puissent 

se reproduire et vivre sans qu’on les embête tout simplement. En espérant être mise au courant de ce qui 

va pouvoir se passer dans les mois à venir, pour la Loutre ou pour d’autres espèces. Merci. 

 

Monsieur le Maire : 
C’est vrai que l’on est à cheval entre deux délégations. Quand la Loutre entre en ville, elle est presque 

dans le champ de votre délégation Marie-Chantal. On va voir comment on gère ces chevauchements de 

délégation à l’avenir, c’est promis. Michel va si employer. C’est le problème d’une espèce qui reconquière 

la ville. Y’a-t-il d’autres questions sur l’intervention de la Loutre ? Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté.  

Merci Michel, c’est pour le coup une belle continuité d’action publique menée par le Parc. Moi je me 

souviens, beaucoup plus jeune, d’une Loutre qui se cachait au fin fond du Marais Poitevin et aujourd’hui, 

la savoir au cœur de la ville et bien sûr dans le Marais, ça fait plaisir.  

Je suis désolé, à cette époque, Pascal n’était pas dans la région mais c’était vraiment à visiter. Voilà en 

tout cas c’est un beau travail et ce projet de ville refuge. S’il vous plaît chers collègues, je vous préviens, 

après, Lucien-Jean LAHOUSSE a 19 délibérations à vous présenter. Merci. Lucien-Jean tu es prêt ? On 

t’écoute et on va apprécier ton esprit de synthèse. 
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Mise à jour du tableau des effectifs 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-227 

 
Direction Ressources Humaines Mise à jour du tableau des effectifs 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Afin de doter les services des moyens en personnel nécessaires à la bonne exécution des missions de 
service public, les modifications du tableau des effectifs ci-dessous sont proposées : 

 

POLE CADRE DE VIE ET AMENAGEMENT URBAIN 

Direction de l’espace public 

Ouverture de poste : 

- 1 poste d’ingénieur principal 
 

POLE PILOTAGE GENERAL 

Ouverture de postes : 

Au titre des avancemens de grade 

- 1 poste d’administrateur hors classe 
- 3 postes d’attaché principal 
- 3 postes de rédacteur principal de 1ère classe 
- 7 postes de rédacteur principal de 2ème classe 
- 8 postes d’adjoint administratif principal de 1ère classe 
- 9 postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe 

 

- 1 poste d’ingénieur en chef hors classe 
- 1 poste d’ingénieur hors classe 
- 1 poste d’ingénieur principal 
- 3 postes de technicien principal de 1ère classe 
- 1 poste de technicien principal de 2ème classe 
- 4 postes d’agent de maîtrise principal 
- 20 postes d’adjoint technique principal de 1ère classe 
- 21 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe 

 

- 1 poste de chef de service de police municipale de 1ère classe 
- 1 poste de brigadier-chef principal 

 

- 1 poste d’attaché principal de conservation du patrimoine 
 

- 1 poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe 
 

- 6 postes d’ATSEM principal de 1ère classe 
 

Au titre de la promotion interne 

- 1 poste de rédacteur 
- 1 poste de rédacteur principal de 2ème classe 
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- 1 poste d’ingénieur 
- 4 postes de technicien 
- 4 postes de technicien principal de 2ème classe 
- 10 postes d’agent de maîtrise 

 
- 1 poste d’animateur 

 
- 1 poste d’éducateur de jeunes enfants 

 
- 1 poste d’assistant de conservation du patrimoine 

 
- 1 poste d’éducateur des APS 
- 1 poste de conseiller des APS 

 

POLE VIE DE LA CITE 

Direction de l’accueil et des formalités citoyennes 

Création de poste : 

- 1 poste d’attaché 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  

- accepter la mise à jour du tableau des effectifs telle que définie ci-dessus. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  Proc
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Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
La première délibération concerne la mise à jour du tableau des effectifs. En fait, il y a 3 vrais postes. 

Dans la Direction de l’Espace Public, une ouverture de poste, un poste d’ingénieur principal qui est en fait 

l’adaptation du grade du poste existant.  

Ensuite, pour le Pôle de Pilotage Général, il y a, comme tous les ans à la même époque, des ouvertures 

de poste qui nous permettrons de prévoir, si vous les votez, une rétroactivité des avancements au 1er 

juillet des personnes qui en auront bénéficiés lors des prochaines CAP, qui auront lieu en septembre et 

octobre. Donc vous avez toute cette liste et les postes qui ne seront pas remplis feront l’objet d’une 

fermeture en décembre ou janvier. 

Enfin une création de poste d’attaché à la Direction de l’accueil et des formalités et citoyennes, c’est en 

prévision d’un départ en retraite. On créée le poste de la personne qui pourra remplacer avec un tuilage 

la personne qui part et le poste de la future retraitée sera supprimé à son départ donc il vous est 

demandé d’approuver ce tableau. 

 

Monsieur le Maire : 
Y’a-t-il des questions ? Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. 
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Création d'emplois saisonniers pour les accueils de loisirs - Direction de l'éducation 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-228 

 
Direction Ressources Humaines Création d'emplois saisonniers pour les accueils de 

loisirs - Direction de l'éducation 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Le fonctionnement des centres de loisirs nécessite la présence de personnels de direction et d’animation 
formés à l’accueil et à l’animation de groupes de jeunes enfants.  
 
Afin d’assurer cette mission de service public pour la période du 6 juillet 2019 au 3 juillet 2020, il y a lieu 
de créer sur la base de l’article 3 2° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, les emplois saisonniers suivants 
répartis selon les périodes d’ouverture conformément au tableau ci-dessous : 
 

 
Accueil des petites 

vacances scolaires et 
mercredis 

Accueil des vacances 
scolaires d’été 

(par mois) 

Base de rémunération 
indiciaire 

Directeur  2 2 621/521 

Directeur adjoint 2 4 532/455 

Animateur 40 80 506/436 

 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- accepter les créations d’emplois ci-dessus pour assurer le fonctionnement des accueils de loisirs pour la 
période du 6 juillet 2019 au 3 juillet 2020.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Création d'emplois temporaires - Direction de l'éducation 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-229 

 
Direction Ressources Humaines Création d'emplois temporaires - Direction de 

l'éducation 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La surveillance, l’animation, l’accompagnement à la scolarité, la restauration dans les écoles maternelles 
et élémentaires nécessitent des renforts temporaires selon les besoins des structures ne pouvant être 
assurés par les agents municipaux en poste, les besoins se produisant au même moment dans 
l’ensemble des groupes scolaires. 
 
C’est pourquoi, il est proposé de créer, 10 emplois temporaires d’agents polyvalents, sur la base de 
l’article 3, alinéa 1 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, pour l’année scolaire 2019-2020. 
 
Ces emplois seront rémunérés sur la base du 1er échelon de la grille des Adjoints techniques territoriaux 
ou Adjoints d’animation territoriaux selon leurs affectations. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- accepter la création de 10 emplois temporaires d’agents polyvalents (catégorie C) pour l’année scolaire 
2019-2020, rémunérés sur la grille des Adjoints techniques territoriaux ou Adjoints d’animation 
territoriaux.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Création d'un emploi temporaire d'archiviste - Direction de la commande publique et logistique 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-230 

 
Direction Ressources Humaines Création d'un emploi temporaire d'archiviste - 

Direction de la commande publique et logistique 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Direction de la commande publique et logistique a entrepris en 2017 un travail de traitement des 
archives non classées et potentiellement éliminables, en raison de la saturation imminente des locaux 
des archives.  
 
Par ailleurs, le service des archives procède, en partenariat avec la CAN, au déploiement d’un nouveau 
logiciel de gestion des archives.  
 
De plus, dans le cadre du projet de système d’archivage électronique, en lien avec la Direction des 
systèmes d’information, il est nécessaire de suppléer la responsable du service afin de lui permettre de 
s’investir dans cette mission nouvelle. 
 
Enfin, l’année 2020 sera également marquée par l’établissement du récolement obligatoire qui suit 
chaque élection municipale, consistant en un état des lieux des locaux et des archives et accompagnant 
un procès-verbal de prise en charge/décharge, signé conjointement par le Maire entrant et sortant.  
 
Il est donc nécessaire de renforcer les moyens mis en œuvre à cet effet, et pour ce, il vous est proposé, 
sur la base de l’article 3, alinéa 1 de la loi n°84-56 du 26 janvier 1984, de créer un poste temporaire 
d’Assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, pour une durée d’un an. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- accepter la création d’un emploi temporaire d’archiviste, rémunéré sur la grille indiciaire du grade 
d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques (catégorie B), pour une durée 
d’un an. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Création d'un emploi temporaire - Direction patrimoine et moyens 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-231 

 
Direction Ressources Humaines Création d'un emploi temporaire - Direction 

patrimoine et moyens 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire 

Pour  assurer les études liées à la mise en œuvre de l’agenda d’accessibilité programmée, avec la 
réalisation des pièces techniques nécessaires à l’instruction des dossiers présentés en commission 
départementale d’accessibilité pour validation avant travaux, le service Etudes prospectives et gestion 
transversale du bâti de la Direction patrimoine et moyens sollicite un renfort. 

Pour rappel, l’année 2015 a été l’année d’élaboration de la programmation de l’ADAP pour la Ville de 
Niort. L’ADAP concerne 196 établissements recevant du public (ERP) et 23 Installations ouvertes au 
public (IOP) à mettre en accessibilité sur la période 2016 à 2024. Les années 2016 et 2017 ont permis de 
lancer les premières études, mais l’instruction des dossiers n’a pas permis de réaliser tous les travaux 
dans l’année. Un renfort important sur les études doit être mené pour anticiper les opérations en année 
N-1. 

Il est donc proposé, sur la base de l’article 3 alinéa 1 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, de créer, pour 
une durée d’un an, un poste de Technicien bureau d’étude, rémunéré sur la grille indiciaire des 
techniciens territoriaux. 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 

- accepter la création d’un emploi temporaire de Technicien non titulaire pour une durée d’un an, selon les 
modalités susvisées. 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Il s’agit également de la création d’un emploi temporaire à la direction patrimoine et moyens pour assurer 

les études liées à la mise en œuvre de l’Agenda d’Accessibilité Programmée, dont il a été question tout à 

l’heure, avec la réalisation des pièces techniques à l’instruction des dossiers. Tout ceci représente une 

surcharge temporaire de travail. Il est donc proposé de créer, pour une durée d’un an, un poste de 

technicien bureau d’étude rémunéré sur la grille indiciaire des techniciens territoriaux. Je vous demande 

d’accepter cette création. 

 

Monsieur Alain PIVETEAU : 
Compte tenu de la continuité de cette politique, pourquoi l’emploi est temporaire ? Ça va s’arrêter, les 

dossiers vont être administrés une fois et on va stopper la politique ou c’est temporaire tant qu’on n’a pas 

consolidé, stabilisé la création d’un poste permanent. Pourquoi temporaire ?  

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
En fait souvent la 1ere raison, c’est qu’on a du mal à trouver des techniciens donc on est amené à 

embaucher des non-titulaires donc c’est plutôt des CDD que des CDI. Ça ne préjuge pas du fait qu’ils 

seront à terme titularisés mais dans un 1er temps, n’étant pas titulaire, on les prend dans cette 

configuration-là.  

 

Monsieur Alain PIVETEAU : 
Vous dressez les possibilités mais sur ce poste c’est bien ça qui fait que c’est, pour l’instant, par défaut 

un emploi temporaire mais est ce qu’il y a une volonté de mettre des moyens. En fait, c’est ça la question.  

 

Monsieur le Maire : 
Je peux vous garantir que pour la Direction du patrimoine et moyens on a envie de mettre des moyens. 

Maintenant le recrutement n’est pas si facile que ça dans ce type de métier aujourd’hui.  

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Dans ce cas-là, il s’agit du projet d’Agenda d’Accessibilité Programmée dont on a vu qu’il avait une limite 

dans le temps, donc je crois que c’est une bonne chose de prendre quelqu’un de temporaire. Ensuite, en 

fonction de ce que sera vraiment la charge qui continuera à la DPM, on pourra voir s’il est nécessaire de 

le prolonger au-delà et d’en faire un poste permanent. Je crois qu’il faut avoir une approche très 

pragmatique de ces aspects. 
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Monsieur le Maire : 
Je croyais avoir répondu précisément.  

 

Monsieur Alain PIVETEAU : 
C’est l’enjeu que ça soulève que je trouve intéressant de mettre en lumière. C’est un exemple concret 

des débats qui nous ont animés tout à l’heure sur le budget. Puis ça me permet de souligner un point 

positif de ce qui a été présenté sur le volet accessibilité. C’est l’internalisation de fonction qui était dans la 

programmation budgétaire initiale, prévue en prestation externe. Moi ça me semble particulièrement 

important qu’on se réinterroge sur ce modèle, vous le vivez, on l’a vécu aussi avant, qui consiste à être 

poussé à aller chercher des prestations externes donc qui fonctionne selon les transactions marchandes 

avec tout ce que ça a d’intéressant, ça va plus vite, on peut penser parfois qu’il y a plus de compétences 

mais qui gêne la mise en place de la continuité, du portage de politique publique qui sont importants. Si je 

pose la question sur cette dimension-là, sur cette politique publique là, ce n’est pas anodin, je le ferais 

pas pour tous les postes. Là je pense que c’est intéressant qu’on puisse répondre, assez rapidement, à 

la question très simple : est ce qu’il ne faut pas rapidement, tenant compte des difficultés techniques à 

recruter quelqu’un ce qui renvoi un autre problème, l’attractivité des postes de fonctionnaires locaux. Ils 

sont tellement dévalorisés, la dépense publique dont ils font partie tellement dévalorisée que évidement 

tout devient cohérent et on rentre dans un cercle vicieux. Donc quand on a la possibilité, parce qu’on est 

d’accord sur l’urgence et la priorité de cette politique, d’affirmer qu’on veut un recrutement interne, pour 

les raisons que j’ai donné, je pense qu’il faut le faire. Il me semble que vous n’êtes pas tout à fait sûr 

encore mais finalement c’est ce qui devrait arriver. 

 

Monsieur le Maire : 
Il me semble vous l’avoir dit. Après avec toutes les précisions qui font que le statut de la fonction publique 

n’est pas forcément toujours adapté aux contractuels. Y’a-t-il des oppositions ? Qui s’oppose ? Qui 

s’abstient ? Adopté. La suivante Lucien-Jean LAHOUSSE  

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
J’ajouterais à ce qui a été dit, qu’en période où le chômage des cadres baisse considérablement, les 

difficultés de recrutement dans la fonction publique augmentent également. Ça n’enlève rien de ce qu’il a 

été dit précédemment. 

 

Monsieur le Maire : 
Messieurs ce n’est pas un dialogue, s’il vous plaît. 
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Création d'un emploi temporaire au service santé et sécurité au travail de la direction des ressources humaines 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-232 

 
Direction Ressources Humaines Création d'un emploi temporaire au service santé et 

sécurité au travail de la direction des ressources 
humaines 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

En l’absence de responsable de service, la cellule prévention du service Santé et Sécurité au Travail de 
la Direction des Ressources Humaines est confrontée à un accroissement d’activité, dû à la fois à ses 
activités quotidiennes (études de poste, préparation des Comités d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, etc.) et aux projets qu’elle pilote ou auxquels elle participe (démarche de management de la 
Santé Sécurité au Travail, élaboration d’une nouvelle convention avec le Fonds d’insertion pour les 
personnes en situation de handicap dans la fonction publique (FIPHFP), etc.). 
 

La création d’un emploi temporaire constitue un appui indispensable auprès de l’équipe, dans l’attente du 
recrutement, en cours, du responsable de service et les premiers temps de sa prise de poste. 
 

Cet emploi temporaire assurera les missions de conseiller en prévention et notamment les missions 
suivantes : 
 

- Réalisation d’études de postes et des aménagements en découlant ; 
- Elaboration et mise en œuvre de la procédure sécurité-incendie ; 
- Participation à la conception et la mise en place d’un projet de sensibilisation aux risques routier ; 
- Etc. 

 

Il est donc proposé, sur la base de l’article 3 1° de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, de créer, pour une 
durée maximum d’un an, un poste de conseiller en prévention, rémunéré sur la grille indiciaire de 
technicien territorial. 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- accepter la création d’un emploi temporaire de conseiller en prévention, sur la base de l’article 3 1° de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, pour une durée maximum d’un an, selon les modalités de 
rémunération susvisées. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
La délibération suivante concerne la création d’un emploi temporaire au service santé et sécurité au 

travail de la DRH, actuellement en l’absence d’un responsable de service. Il y a un recrutement en cours 

qui n’a pas encore porté ses fruits parce que l’on a du mal a trouvé quelqu’un qui corresponde. Compte 

tenu de l’accroissement d’activité qui est écrit dans les délibérations et principalement, on y viendra tout à 

l’heure, l’élaboration de la convention pour les personnes du fond d’insertion pour les personnes en 

situation de handicap de la fonction publique, le FIPHFP, il est nécessaire de créer un emploi temporaire 

indispensable auprès de l’équipe dans l’attente du recrutement en cours. Cet emploi temporaire réalisera 

des études de poste, la mise en œuvre de la procédure de sécurité incendie et un certain nombre 

d’autres projets. Donc il est demandé au conseil municipal de bien vouloir accepter la création de cet 

emploi temporaire. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci beaucoup. Y’a-t-il des remarques Madame JOHNSON ?  

 

Madame Monique JOHNSON : 
J’ai juste un questionnement par rapport à ce poste que l’on veut, parce que les missions qui sont 

décrites ne sont pas celles d’un responsable de sécurité. C’est plutôt des éléments ou des missions 

qu’on attribue à un technicien HSE donc je comprends que c’est en attendant de trouver quelqu’un pour 

remplir le poste de cadre. Je me pose la question par rapport, vous avez compris, je me comprends moi-

même et vous aussi c’est très bien. 

 

Monsieur le Maire : 
Voilà, je ne sais pas si Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE a compris. C’est votre question ? Lucien-Jean 

c’est ta réponse ou pas ? Non. 

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Ma réponse n’est pas plus complète. Il faut dire qu’en l’absence du chef de service un certain nombre de 

tâches sont partagées actuellement entre les différents agents. Il n’y a pas qu’une seule personne dans le 

service donc la personne qui viendra pourra se consacrer à des tâches, qui ne sont effectivement pas 

celles d’un directeur de service pour que les personnes qui sont plus habituées au service et plus 

anciennes puissent prendre leur part, voilà. 

 

Monsieur le Maire : 
Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. Voilà, les emplois temporaires, c’est terminé. Maintenant c’est un 

agent contractuel en CDI, page 70. 
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Recrutement d'un agent contractuel en Contrat à Durée Indéterminée sur poste vacant catégorie A - Direction de l'espace public 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-233 

 
Direction Ressources Humaines Recrutement d'un agent contractuel en Contrat à 

Durée Indéterminée sur poste vacant catégorie A - 
Direction de l'espace public 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Suite au départ par voie de mutation du responsable du service voirie, signalisation et éclairage, un 
recrutement a été lancé par la collectivité afin de pourvoir ce poste devenu vacant, ouvert au cadre 
d’emploi des ingénieurs territoriaux.  
 
En application de l’article 3-3-2° de la loi n°84-56 du 26 janvier 1986, un emploi permanent de catégorie A 
peut être pourvu par un agent contractuel lorsque les besoins du service ou la nature des fonctions le 
justifie et en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires. 
 
Suite à l’appel à candidature publié par la Ville de Niort le 25 février 2019, la candidature d’un agent non 
titulaire de la fonction publique territoriale, actuellement en Contrat à Durée Indéterminée dans sa 
collectivité, a été retenue par le jury de recrutement. 
 
C’est pourquoi, il est proposé d’autoriser le recrutement d’un agent non titulaire sur un emploi de 
catégorie A, via un contrat à durée indéterminée, en application des articles 3-3 alinéa 2 et 3-5 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, compte tenu de la spécificité des missions de ce poste mais 
également en raison de l’absence de candidatures statutaires satisfaisantes. 
 
Par ailleurs, l’agent devra justifier des conditions de diplômes exigées pour l’entrée dans le grade 
d’Ingénieur principal et sa rémunération sera indexée sur la grille indiciaire de ce même grade. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser le recrutement d’un agent non titulaire sur l’emploi de responsable du service voirie, 
signalisation et éclairage, ouvert sur le grade d’Ingénieur principal (catégorie A), selon les modalités 
susvisées.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 
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Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
C’était le recrutement d’un agent contractuel en CDI sur un poste vacant à la Direction de l’Espace 

Public. Ce recrutement fait suite au départ, par voie de mutation, du responsable du service voirie. Il 

s’agit de le remplacer et dans l’appel à candidatures, nous n’avons pu retenir que la candidature d’un 

agent non titulaire de la fonction publique territoriale qui est actuellement en CDI dans sa collectivité. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle dans le tableau des effectifs, le 1er poste correspondait justement à 

ouvrir ce poste pour l’ingénieur principal. Voilà donc il s’agit d’accepter ce recrutement d’un agent en CDI 

sur l’emploi de responsable du service voirie. 

 

Monsieur le Maire : 
Très bien. Y’a-t-il des commentaires ?  

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Je note simplement en commentaire que des fois des personnes préfèrent être embauchées en CDI 

qu’en titulaire. 

 

Monsieur le Maire : 
Monsieur PIVETEAU.  

 

Monsieur Alain PIVETEAU : 
Je sais ça, mais tout est organisé institutionnellement pour. Moi je le vois à l’université tout est organisé 

pour qu’on ne puisse plus recruter de fonctionnaires. C’est vrai les gens qui vont postuler voient que la 

possibilité de gagner plus se fait sur des CDD. Vous vous souvenez du dossier, dont on a discuté 

récemment, sur le RIFSEP qui lui aussi vous a été imposé. Tout le modèle salarial qui présidait à la 

fonction publique et qui permettait de faire de la dépense publique et des politiques publiques un outil de 

régulation tout simplement de nos sociétés est en train de partir à vau-l’eau. Je ne dis pas que vous 

fabriquez ça, mais en tout cas vous le soutenez. Quand on a l’occasion dans une arène politique, c’est 

noble ce que je dis, de le dire, on le dit. Donc je réagis à ce que vous venez de dire. La question n’est 

pas la demande de l’individu, c’est celle de la structure d’emploi dans la fonction publique qu’on est en 

train de casser, d’un côté, et de réorganiser de façon complètement marchande, de l’autre. Voilà  

 

Monsieur le Maire : 
Merci. Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. Lucien-Jean LAHOUSSE délibération suivante. 

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Ce phénomène existe depuis longtemps, il n’est pas d’aujourd’hui. 
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Convention entre le FIHFP, la Communauté d'Agglomération du Niortais, la Ville de Niort et le CCAS de Niort 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-234 

 
Direction Ressources Humaines Convention entre le FIHFP, la Communauté 

d'Agglomération du Niortais, la Ville de Niort et le 
CCAS de Niort 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
L'action du Fonds pour l’Insertion des Personnes en situation de Handicap dans la Fonction Publique 
(FIPHFP), créée le 11 février 2005, vise à permettre à tout agent en situation de handicap de vivre 
pleinement sa citoyenneté, notamment grâce à l'emploi. 
 
 
Le Fonds collecte des contributions auprès des employeurs publics qui ne satisfont pas à l’obligation 
d’emploi de 6% de travailleurs handicapés. Ces contributions lui permettent, en mobilisant les aides 
financières inscrites à son catalogue, d'accompagner les employeurs publics en favorisant le 
recrutement, l'accompagnement et le maintien dans l'emploi des personnes en situation de handicap au 
sein d’une collectivité territoriale. 
 
 
La Ville de Niort et le Centre Communal d’Action Social de Niort (CCAS) ont souhaité conventionner avec 
le FIPHFP dans la perspective de la préparation d’une nouvelle convention, cette fois-ci commune avec 
la Communauté d’Agglomération du Niortais. Le taux d’emploi direct déclaré au 1er janvier 2019 est de 
9,74%. La première convention, d’une durée de 3 ans (2015-2017) a été prorogée par avenant jusqu’au 
31 décembre 2018.  
 
 
 
Pour développer leur plan d'actions, la Ville de Niort, son CCAS et la Communauté d’Agglomération du 
Niortais ont élaboré un projet commun fondé sur la réalisation d’un diagnostic et de l’identification 
d’enjeux.  
 
 

Les collectivités ont établi un dossier de conventionnement avec le FIPHFP couvrant la période du 1er 
janvier 2019 au 31 décembre 2021. 
 

Les collectivités affichent des objectifs partagés en matière de handicap et maintien dans l’emploi, 
objectifs qui s'articulent autour de trois axes : 
• Recruter des agents en situation de handicap, 
• Maintenir dans l’emploi des personnes en situation de handicap, 
• Sensibiliser, informer et communiquer. 
 
 

L’ensemble de ces axes décrits ci-dessus a fait l’objet d’une demande de financement auprès du FIPHFP, 
par le biais de la convention tripartite triennale, à hauteur de  388 630 €. 
 
 

La Communauté d’Agglomération du Niortais portera financièrement la convention commune. Les 
modalités de remboursement entre la Communauté d’Agglomération du Niortais et la Ville de Niort et son 
CCAS seront fixées par convention. 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer la convention à venir entre le FIPHFP, la 
Communauté d’Agglomération du Niortais, la Ville de Niort et le CCAS de Niort, pour une durée de 3 ans.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Fournitures de pièces et systèmes de fermeture MUL-T-LOCK - Approbation d'un contrat d'accord-cadre  

 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-235 

 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique  

Fournitures de pièces et systèmes de fermeture 
MUL-T-LOCK - Approbation d’un contrat d’accord-
cadre  

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Pour les interventions de sa régie bâtiments, la Ville de Niort est amenée à acheter des fournitures de 
pièces et systèmes de fermeture de la marque MUL-T-LOCK. 
 

Une consultation par appel d’offres a été lancée pour un accord-cadre mono-attributaire à bons de 
commande, passé pour une durée maximum de 2 ans à compter de la date de sa notification, 
renouvelable 1 fois, soit une durée maximale de 4 ans. 
 

Il sera composé de fournitures de pièces de rechange et de systèmes de fermeture MUL-T-LOCK 
(cylindres, ébauches, poignées, serrures, pistons, goupilles, …), destinés aux opérations d’installation, de 
réparation et de maintenance de la Ville de Niort. 
 

Le service bâtiments de la Ville de Niort a créé son propre organigramme de gestion des cylindres et des 
clefs et gère les droits d’accès dans ses différents bâtiments. La Ville de Niort possède environ 
400 bâtiments et actuellement environ 50% sont équipés en système de fermeture MUL-T-LOCK. 

 

L’accord-cadre n’est pas décomposé en lots et fixe un maximum sur 2 ans de 50 000 € HT. 
 

Après déroulement de la consultation, l’accord-cadre a été attribué à l’entreprise BAILLY-QUAIREAU, 
85190 MACHÉ 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’accord cadre de fourniture de pièces et systèmes de fermeture MUL-T-LOCK avec 
l’entreprise BAILLY-QUAIREAU 85190 MACHÉ 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Fournitures de pièces et systèmes de fermeture -  
Approbation d'un contrat d'accord-cadre  

 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-236 

 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique  

Fournitures de pièces et systèmes de fermeture -  
Approbation d’un contrat d’accord-cadre  
 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Pour les interventions de sa régie bâtiments, la Ville de Niort est amenée à acheter des fournitures de 
pièces et systèmes de fermeture. 
 

Afin d’accéder à une large gamme de produits, une consultation par appel d’offres a été lancée pour un 
accord-cadre multi attributaires, passé pour une durée maximum de 4 ans à compter de la date de sa 
notification : les fournitures courantes seront achetées par bons de commande sur la base d’un 
bordereau de prix mono attributaire valable un an. 
 

Les fournitures spécifiques feront l’objet d’une remise en concurrence de tous les attributaires à chaque 
besoin. 
Il sera composé de fournitures de pièces de rechange et de systèmes de fermeture (cadenas, crémones, 
cylindres, gâches, poignées, serrures, verrous, …), destinés aux opérations d’installation, de réparation et 
de maintenance de la Ville de Niort. 
 

L’accord-cadre n’est pas décomposé en lots et fixe un maximum sur la durée totale du contrat de 
145 000 € HT. 
 

Après déroulement de la consultation, l’accord-cadre a été attribué comme suit : 
- LEGALLAIS, 14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR, 
- VAMA DOCKS PROLIANS, CS12049 – REZE cedex (agence de Niort) 
- SAS FOUSSIER, 72700 ALLONNES (agence de Niort) 

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’accord cadre de fournitures de pièces et systèmes de fermeture avec les entreprises : 
- LEGALLAIS, 14200 HEROUVILLE SAINT CLAIR 
- VAMA DOCKS PROLIANS, CS12049 – REZE cedex (agence de Niort) 
- SAS FOUSSIER, 72700 ALLONNES (agence de Niort) 

 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer.
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Matériel pour l'entretien des espaces verts naturels et sportifs - Accord cadre - Marché subséquent n°7 - Approbation des marchés 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-237 

 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique  

Matériel pour l'entretien des espaces verts naturels 
et sportifs - Accord cadre - Marché subséquent n°7 - 
Approbation des marchés 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

La Ville de Niort utilise pour l’entretien de ses espaces verts naturels et sportifs des matériels adaptés à 
la diversité des espaces concernés (stades, jardins publics, zones de marais,…) et au niveau de qualité 
attendu par les usagers. Ces matériels font l'objet de remplacement planifié lorsqu'ils deviennent couteux 
ou obsolètes. 

 

Elle dispose d’un parc de matériels important nécessitant un renouvellement planifié pour bénéficier en 
permanence d’équipements opérationnels.  

Pour faciliter les opérations de renouvellement, un accord-cadre multi attributaires d'acquisition de 
matériels a été conclu entre la Ville de Niort et les sociétés AREPE, MOD79 et EQUIP JARDIN du 
13 octobre 2016 au 12 octobre 2020. 

Pour 2019 il a été prévu de remplacer une tondeuse de grande dimension, une presse à balles et une 
herse étrille pour l'entretien des stades. 
 

Pour répondre à ce besoin un marché subséquent alloti à prix forfaitaire a été lancé afin de remplacer les 
matériels suivants : 

- Lot 1 : Une tondeuse rotative autoportée équipée de trois éléments de coupe destinée à réaliser la tonte 
des grandes surfaces enherbées des espaces verts niortais 
 

- Lot 2 : Une presse à balles rondes pour effectuer les travaux de fenaison des espaces de prairie  
 

- Lot 3 : Une herse étrille pour terrains sportifs destinée à réaliser un défeutrage passif et limiter les 
désherbages des surfaces engazonnées des terrains de sport 
 

Après déroulement de la consultation, le marché a été attribué comme suit : 
 

Lot Désignation Titulaire Montant 

1 Tondeuse rotative autoportée 3 éléments 
de coupe 

SARL AREPE – 79000 
NIORT 

66 805 € TTC 

3 Herse pour terrains sportifs 

EQUIP’ JARDIN –  86000 
POITIERS 

Agence Azay le Brûlé 79400 

5760 € TTC 

 

Le lot 2 est infructueux. 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le marché subséquent alloti comme suit : 

 
Lot Désignation Titulaire Montant 

1 
Tondeuse rotative autoportée 3 éléments 
de coupe 

SARL AREPE – 79000 
NIORT 

66 805 € TTC 

3 Herse pour terrains sportifs 

EQUIP’ JARDIN – 86000 
POITIERS 

Agence Azay le Brûlé 79400 

5760 € TTC 

 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Illuminations et décorations lumineuses du coeur de Ville 2019 - Approbation du marché 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-238 

 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique  

Illuminations et décorations lumineuses du coeur de 
Ville 2019 - Approbation du marché 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Pour la période des fêtes de fin d’année, la Ville de Niort souhaite dynamiser son centre-ville. Afin de 
développer l’attractivité du cœur de ville, différents éléments et animations sont installés dans ce secteur  
définissant ainsi un parcours pour le public.  
 
Un marché de Noël est installé sur la place du Donjon, des projections sont réalisées sur la façade du 
Donjon. Rue Victor Hugo des scénettes sur le thème de noël ainsi qu’un sapin géant sont installés.  Sur 
les axes rue du Rabot et rue Sainte Marthe sont disposés des petits sapins qui embellissent les rues. Un 
village sur le thème de la montagne avec patinoire et chalets de restauration est implanté sur la place du 
Temple. Une piste de luge accompagnée d’un village convivial complète ce parcours en occupant l’allée 
foraine des jardins de la Brèche.  
 
Pour lier tous ces pôles, la Ville de Niort souhaite s’appuyer sur les illuminations spécifiques à cette 
période. 
 
A cet effet, une consultation précisant la thématique retenue pour 2019 a été lancée en complément du 
marché actuel maintenu pour la décoration des quartiers. 
 
Après déroulement de la consultation, le marché a été attribué comme suit :  

Titulaire : Groupement BLACHERE ILLUMINATIONS SAS/ BOUYGUES ENERGIES SERVICES 
(84400 APT/ 79000 NIORT) 

 Montant : 105 910.52 € TTC 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le marché d’illuminations et décorations lumineuses du cœur de Ville 2019 : 

Titulaire : Groupement BLACHERE ILLUMINATIONS SAS/ BOUYGUES ENERGIES SERVICES 
(84400 APT/ 79000 NIORT) 

 Montant : 105 910.52 € TTC 
 Proc
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Groupement de commandes entre le CCAS et la Ville de Niort - Prestation de maintenance de diverses installations techniques des bâtiments - Approbation de la convention de groupement 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-239 

 
Direction de la Commande Publique et 
Logistique  

Groupement de commandes entre le CCAS et la Ville 
de Niort - Prestation de maintenance de diverses 
installations techniques des bâtiments - Approbation 
de la convention de groupement 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort, le CCAS disposent d’installations techniques dans leurs bâtiments nécessitant une 
maintenance. 
 
L’entretien des bâtiments étant réalisé par la Direction du Patrimoine et Moyens pour la Ville de Niort et 
son CCAS, un groupement de commandes est envisagé afin que le CCAS dispose des mêmes 
conditions contractuelles et que les agents de la DPM n’aient qu’un seul prestataire pour chaque type 
d’installations. 
 
Le groupement sera constitué, une fois la convention signée et rendue exécutoire, jusqu’à la fin de 
validité de l’accord-cadre, objet du groupement. Les modalités de fonctionnement du groupement sont 
décrites dans la convention jointe en annexe. 
 
La Ville de Niort est coordonnateur de ce groupement. Elle assurera donc la mise en œuvre du contrat, 
de sa passation à sa notification, et prendra également à sa charge la passation des avenants. 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale de Niort, pour sa part, passera les commandes de prestations pour 
ses propres besoins, et devra s’assurer de la bonne exécution desdites commandes. 
 
Les contrats seront passés pour une durée de 4 ans, sous la forme d’accords-cadres mono attributaires à 
bons de commandes. 
 

La consultation comportera 10 lots :  
Lot 1 : Maintenance des ascenseurs monte-charge  

 Lot 2 : Maintenance des groupes électrogènes  
 Lot 3 : Maintenance des systèmes de protection intrusion   

Lot 4 : Maintenance des portails, portes, rideaux, barrières automatiques  
 Lot 5 : Maintenance de l’équipement Sécurité Incendie  

Lot 6 : Maintenance des hottes de cuisine   
 Lot 7 : Maintenance des horloges et des cloches 

Lot 8 : Maintenance des extincteurs et RIA 
Lot 9 : Maintenance du transformateur électrique 
Lot 10 : Maintenance du local de la Salle serveur 

 

Le montant estimatif pour chacune des deux entités pour la durée de l’accord-cadre est précisé à la 
convention de groupement. 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 

 

- approuver l’adhésion de la Ville de Niort au groupement de commandes entre le CCAS et la Ville de 
Niort pour la prestation de maintenance de diverses installations techniques des bâtiments ; 
 

- approuver la convention constitutive de ce groupement ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer ; 
 

- approuver les caractéristiques essentielles des marchés à passer ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les marchés à intervenir. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Port Boinot - Marchés de travaux - Lot 2 avenant n°4, lot A02 avenant n°2, lots B02 et C01 avenants n°1 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-240 

 
Direction de l'Espace Public Port Boinot - Marchés de travaux - Lot 2 avenant n°4, 

lot A02 avenant n°2, lots B02 et C01 avenants n°1 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Par délibération en date du 12 octobre 2015, le Conseil municipal s’est engagé dans une procédure de 
concours de maîtrise d’œuvre pour la reconquête du site de Port-Boinot. La désignation du lauréat au 
concours, à savoir l’équipe PHYTOLAB, a ensuite été entérinée par Monsieur le Maire suivant l’avis du 
jury. Lors du Conseil municipal du 22 mai 2017, l’avant-projet définitif a été approuvé. 
 
Dans le cadre de la réhabilitation du séchoir et des ateliers ainsi que pour l’aménagement du parc et des 
espaces publics, le Conseil municipal a, par délibérations des 23 avril, 4 et 26 juin et 19 octobre 2018 
approuvé les marchés de travaux faisant l’objet de 14 lots pour la réhabilitation des bâtiments et 6 lots 
pour les aménagements extérieurs. 
 
Lors des séances des 17 décembre 2018, 11 février, 11 mars, 15 avril et 20 mai 2019 les premiers 
avenants aux marchés de travaux et de maîtrise d’œuvre ont été approuvés. 
 
Aujourd’hui, de nouvelles adaptations sont nécessaires pour les lots travaux : 
 

- lot 2 : Eclairage, réseaux souples et eau potable - avenant n°4 

- Modification de la connectique interne des mâts à échelle de crue pour permettre un entretien plus 
aisé : 15 500 € HT 

- Modification du réseau d’alimentation du mât à échelle de crue du belvédère pour permettre un 
pilotage centralisé depuis le cœur du site : 4 415 € HT ; 

- Mise en place d’un fourreau pour alimentation d’une caméra de vidéo-protection quai de Belle-Ile : 
453 € HT ; 

- Mise en place d’un fourreau pour alimentation électrique ultérieure de l’arrêt de bus du Pont Main 
(pris en charge par la CAN dans le cadre de la convention VDN/CAN) : 1 982 € HT 

- raccordement des mats d’éclairage boulevard Main sur le réseau neuf pour sécuriser leur 
alimentation : 1 982 € HT 

Montant de la plus-value : 24 332,00 € HT    -     29 198,40 € TTC 
 

- lot A02 : Gros œuvre – avenant n°2 

- Sur le bâtiment Hangar, la configuration de la charpente métallique rend la mise en place d’un mur 
en aggloméré de ciment difficile. Celui-ci sera remplacé par la mise en œuvre d’un cloisonnement 
léger mais technique pour des raisons d’isolation au feu et acoustique. 

Montant de la moins-value :         - 6 236,73 € HT    -      - 7 484,08 € TTC 
 

- lot B02 : Charpente bois – avenant n°1 

- Du fait de la conservation des chevrons sur le bâtiment Séchoir, il est nécessaire d’assurer leur 
supportage en bas de toiture par la mise en place de pannes sablières. 

- Nécessité de reconstruire la lucarne du bâtiment Séchoir. 

Montant de la plus-value :             4 573,51 € HT   -    5 488,21 € TTC 
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- lot C01 : Cloisons/Faux-plafonds – avenant n°1 

- Sur le bâtiment Hangar, la configuration de la charpente métallique rend la mise en place d’un mur 
en aggloméré de ciment difficile. Celui-ci sera remplacé par la mise en œuvre d’un cloisonnement 
léger mais technique pour des raisons d’isolation au feu et acoustique. 

- Il s’agit de diverses modifications et adaptations des prestations de plâtrerie dans les bâtiments 
Hangar et Séchoir (suppressions d’encoffrement, cloisonnement supplémentaire, suppression de 
membrane d’étanchéité, encoffrement de gaine VMC…). 

Montant de la plus-value :     425,47 € HT    -    510,56 € TTC 

L’incidence financière des avenants de travaux est la suivante : 

N° 
lot Attributaire 

Montant 
marché initial 

en € HT 

Montant 
marché 
incluant 

avenants 
précédents 

en € HT 

N° 
ave
nant 

Montant 
Avenant 
en € HT 

% total 
avenants 

par 
rapport  
marché 
initial 

Nouveau 
Montant du 

marché 
en € HT 

Nouveau 
Montant du 

marché 
en € TTC 

2 

BOUYGUES 
ENERGIES 
ET 
SERVICES 

714 885,10 798 431,50 4 24 332,00 15,1 822 763,50 987 316,20 

A02 ALM ALLAIN 1 192 945,68 1 202 261,28 2 - 6 236,73 0,26 1 196 024,55 1 435 229,46 

B02 POUGNAND 32 478,21  1 4 573,51 14,08 37 051,72 44 462,06 

C01 GIRARD 185 710,66  1 425,47 0,23 186 136,13 223 363,36 

 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les avenants aux marchés de travaux, comme indiqué ci-avant ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à les signer, ainsi que les pièces afférentes. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Accord-cadre Maintenance des logiciels Protecsys P2, e-temptation, maintenance matérielle des installations, développement des logiciels, acquisition de matériels - Approbation du marché subséquent pour la mise en place d'un contrôle d'accès et d'intrusion au centre technique municipal de la Chamoiserie 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-241 

 
Direction Patrimoine et Moyens Accord-cadre Maintenance des logiciels Protecsys 

P2, e-temptation, maintenance matérielle des 
installations, développement des logiciels, 
acquisition de matériels - Approbation du marché 
subséquent pour la mise en place d'un contrôle 
d'accès et d'intrusion au centre technique municipal 
de la Chamoiserie 

 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Lors de sa séance du 20 juin 2016, le Conseil municipal a approuvé l’attribution d’un accord-cadre mixte 
à l’entreprise HOROQUARTZ :  
 

- une partie à bons de commande pour les besoins de Tierce Maintenance Applicative, de maintenance et 
de prestations techniques complémentaires sur les installations existantes ;  
 

- une partie sous forme d’un marché subséquent pour chaque projet de développement ou d’extension 
des installations et des logiciels. 
 
Considérant la nécessité de sécuriser, notamment contre le vol, le Centre Technique Municipal, rue de la 
Chamoiserie, il vous est proposé la mise en place d’une solution de contrôle de l’intrusion et des accès. 
 
Pour ce faire, il y a lieu d’avoir recours à un marché subséquent avec l’entreprise HOROQUARTZ pour 
un montant de 91 657,21 € HT soit 109 988,65 € TTC. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver le marché subséquent à l’entreprise HOROQUARTZ, pour un montant de 91 657,21 € HT 
soit 109 988,65 € TTC ; 

 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer. 
 
 
 

LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
On avait approuvé, en 2016, l’attribution de l’accord-cadre mixte à l’entreprise HOROQUARTZ. Une 

partie est à bons de commande pour tout ce qui est la Tierce Maintenance Applicative de maintenance et 

une partie est sous forme de marché subséquent pour les projets de développement, d’extension et 

d’installation. Comme il y a nécessité de sécuriser, notamment contre le vol, le centre technique municipal 

rue de la Chamoiserie, il faut avoir recours à un marché subséquent avec l’entreprise HOROQUARTZ 

pour un montant de 109 988,65 € TTC. Il vous est demandé d’approuver ce marché. 

 

Monsieur le Maire : 
Y’a-t-il des commentaires ? Qui s’oppose ? Ah il y a des questions. 

 

Madame Isabelle GODEAU : 
C’est peut-être l’heure, mais je n’ai pas compris. Ça veut dire que parce qu’on sécurise un lieu, on va 

payer 109 000,00 € en plus que ce que l’on avait prévu avant. 

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Il y a deux parties dans ce contrat. Une partie sur la tierce maintenance Applicative, c’est-à-dire quand on 

achète un système informatique, il y a une maintenance applicative qui n’est souvent pas loin de 20% du 

prix d’achat initial, que l’on paie tous les ans. En plus, on va acheter une installation supplémentaire à 

cette entreprise dans le cadre de HOROQUARTZ pour sécuriser le site de la Chamoiserie où il y a du 

matériel suffisamment sensible pour qu’il puisse être protégé contre le vol.  

 

Monsieur le Maire : 
Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. 
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Divers équipements - Marché d'exploitation des installations climatiques - Lot 1 - Avenant n°2 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-242 

 
Direction Patrimoine et Moyens Divers équipements - Marché d'exploitation des 

installations climatiques - Lot 1 - Avenant n°2 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 

 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Par délibération du 14 septembre 2015, la Ville a approuvé l’attribution de 2 lots pour le marché 
d’exploitation des installations climatiques : 

- lot 1 : « confort », pour les sites du Centre d’Action Culturelle (CAC), Espace Michelet (bureaux + 
salle diffusion CAMJI), Hôtel Administratif Ville de Niort, Centre de rencontres de Noron, Bâtiment du 
Port, Fort Foucault, Pôle Enfance de l’Orangerie, Halte-garderie, Hôtel Administratif CCAS ; 

- lot 2 : « process », pour les sites de l’aérodrome, du crématorium et de la patinoire. 
 

Par délibération du 20 juin 2016, deux installations à l’espace Michelet et au parc de Noron ont été 
rattachées au lot 1 par un premier avenant. 
 

A ce jour, il convient de passer un deuxième avenant (impact uniquement sur le lot 1) ayant pour objet 
de redéfinir les redevances charges P3 (charges du propriétaire) du CAC pour la partie restante, à savoir 
une moins-value de 1 691,67 € HT soit en TTC 2 030,00 €, et un montant de 1 015,00 € TTC 
correspondant à 50 % pour la part Ville. 
 

Les nouveaux montants du marché sont les suivants : 

N° 

lot 
Désignation Montant initial  

en € TTC 

Nouveau montant 
après avenant n° 1  

en € TTC 

Montant avenant 
n° 2 

en € TTC 

Nouveau montant  
en € TTC 

1 Confort 843 520,97 853 139,57 - 2 030,00 851 109,57 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’avenant n°2 au lot 1 ;  

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer ainsi que toutes pièces s’y rapportant. 
 
 
 

LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Stade de Pissardant - Approbation du marché de travaux de construction de vestiaires 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-243 

 
Direction Patrimoine et Moyens Stade de Pissardant - Approbation du marché de 

travaux de construction de vestiaires 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Par délibération du 15 avril 2019, le Conseil municipal a approuvé le programme de travaux de 
construction de vestiaires au stade de Pissardant et autorisé le lancement de la consultation pour le 
marché de travaux. 
 
Après déroulement de la consultation, le marché a été attribué à la Société COUGNAUD 
CONSTRUCTION à Mouilleron le Captif, 85035 LA ROCHE SUR YON pour un montant de 254 286,82 € 
HT soit 305 144,18 € TTC. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver le marché attribué à la Société COUGNAUD CONSTRUCTION pour un montant de 
254 286,82 € HT soit 305 144,18 € TTC ;  

 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Stade de Cholette - Approbation des marchés de travaux pour la construction de vestiaires 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-244 

 
Direction Patrimoine et Moyens Stade de Cholette - Approbation des marchés de 

travaux pour la construction de vestiaires 
 
 
Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Par délibération du 4 juin 2018, le Conseil municipal a approuvé le programme de construction de 
vestiaires et sanitaires au stade de Cholette et autorisé le lancement de la consultation pour le marché 
d’études de maîtrise d’œuvre. 
 

Celui-ci a été attribué par décision au Cabinet Nathalie LAMBERT à LA BURIE (17). 
 

A la suite de quoi, il a été décidé de décomposer les marchés de travaux en 9 lots. 
 

Après déroulement de la consultation, les marchés ont été attribués comme suit : 
 
 
 

Lot Désignation Attributaire Adresse Montant en 
€ H.T. 

Montant en 
€ T.T.C. 

1 
Démolition – 

désamiantage – 
Gros œuvre – VRD 

SAS GUILLEBAUD 
BAT 

85420 St Pierre 
Le Vieux 123 560,30  148 272,36  

2 Charpente bois BILLY 79301 Bressuire 
Cedex 8 570,88 10 285,06  

3 Couverture bac 
acier 

COUVERTURES 
LOPEZ 

79100 Mauzé 
sur le Mignon 14 000,00  16 800,00  

4 
Menuiseries 
extérieures – 

Serrurerie 
HERVO ALU 79130 

Secondigny 26 506,00  31 807,20  

5 

Plâtrerie – Faux-
plafonds – 

Menuiseries 
intérieures bois 

SAS DES ETS AUDIS 79000 Niort 55 000,00  66 000,00  

6 Carrelage GROUPE VINET SAS 86060 Poitiers 
Cedex 09 27 000,00  32 400,00  

7 Peinture ARMONIE DECO 79180 Chauray 6 499,66  7 799,59  

8 Electricité GATINELECT 
79202 

Parthenay 
Cedex 

29 100,00  34 920,00  

9 Plomberie – 
Sanitaires - CVC 

GH ENERGIES 17100 Saintes 77 629,56  93 155,47  

 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver les marchés tel qu’indiqué dans le tableau ci-dessus ;  
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à les signer. 
 

 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Lucien-Jean LAHOUSSE  
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Délégation de service public de l'Acclameur - Choix du délégataire et approbation du contrat 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-245 

 
Direction Animation de la Cité Délégation de service public de l'Acclameur - Choix 

du délégataire et approbation du contrat 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après l’avis de la Commission de Consultation des Services Publics Locaux (CCSPL) 
du 3 septembre 2018 ; 
 
Le Conseil municipal, par délibération en date du 17 septembre 2018, a adopté le principe de la 
Délégation de Service Public (DSP) pour l’exploitation du centre sportif, évènementiel et d’affaires 
l’Acclameur. Il a également autorisé Monsieur le Maire à lancer la procédure de publicité et à mettre en 
œuvre celle relative à la désignation du futur délégataire. 
 
Seule la société SO SPACE a présenté une candidature et une offre.  
 
Monsieur le Maire de Niort, à la suite de l’avis rendu par la commission de DSP, a décidé d’engager des 
négociations avec la SO SPACE. Celles-ci ont eu lieu entre la SO SPACE et la Ville, du 12 mars 
au 24 mai 2019. 
 
Un rapport sur le déroulement de ces négociations ainsi que le contrat et ses annexes ont été établis et 
adressés aux élus conformément, notamment, à l’article L 1411-7 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
Ce rapport relate les différentes étapes de la procédure, l’économie générale du contrat, l’analyse de 
l’offre finale de la SO SPACE qu’il est proposé aujourd’hui au Conseil municipal de retenir. 
 
Il ressort de ce rapport précité qu’aux termes des négociations qui ont permis de préciser les modalités 
d’exploitation du service, le montant des investissements et le montant de la compensation pour sujétions 
de service public, l’offre de la société SO SPACE, telle que négociée, correspond aux objectifs poursuivis 
par la Ville et répond aux besoins des usagers exprimés au travers du cahier des charges de la 
consultation. 
 
Cette convention dite de concession, autorise le Délégataire a procéder à des investissements.  Il porte 
seul le risque de l’exploitation du service, et ce, pour une période de 5 ans allant de la notification de la 
convention de DSP jusqu’au 30 juin 2024. 
 
Le Délégataire exploite à ses risques et périls les locaux et installations de l’équipement, et gère à ses 
risques et périls le service public délégué et toutes les activités annexes, complémentaires et 
accessoires. Il recouvre l’ensemble des produits d’exploitation de l’équipement et il assume l’ensemble 
des charges d’exploitation de l’équipement. 
 
Le Délégataire supporte également un droit d’entrée correspondant à l’indemnisation à la valeur nette 
comptable des biens de retour non amortis à l’issue du 1er contrat et mis à disposition du Délégataire. Il 
assume principalement les investissements portant sur un espace de bloc d’escalade supplémentaire, 
l’agencement de rangements pour les clubs dans le gymnase et du matériel de spectacle supplémentaire. 
 
Tous les tarifs proposés et directement issus des activités liées au contrat, sont approuvés par le Conseil 
municipal. 
 
La Ville de Niort consent à verser une compensation forfaitaire pour contraintes de service public, pour 
compenser les obligations de service public imposées au Délégataire d’un montant de 551 000 € HT. Elle 
versera également un complément de prix pour l’utilisation du gymnase d’un montant de 115 000 € HT. 
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La Ville de Niort exercera son contrôle à travers un Comité de suivi, composé de représentants de la 
Collectivité, du Délégataire (et selon l’ordre du jour de partenaires extérieurs), aura en charge le suivi de 
l’exploitation et notamment l’examen, ainsi qu’une commission de surveillance.  
L’offre de la SO SPACE est décomposée ainsi :  
 
 Des investissements à hauteur de 73 178 €, dont notamment un nouveau bloc d’escalade qui va 

augmenter les capacités de grimpe (environ 23 000 grimpeurs) ; 
 

 Des renouvellements de matériels à hauteur de 79 600 € ; 
 

 Un nombre de spectacles « grand public » d’au moins 26 spectacles, décomposés ainsi : 
 

o 3 spectacles de « grande envergure » susceptibles d’accueillir plus de 2 300 personnes en 
jauge haute ;  
 

o 10 spectacles de « moyenne envergure » susceptibles d’accueillir 1 500 à 2 300 personnes 
en jauge basse ; 
 

o 13 spectacles de « petite envergure » susceptibles d’accueillir de 900 à 1 500 personnes en 
petite jauge. 
 

 5 manifestations sportives par an définies en concertation avec la Ville de Niort et la Communauté 
d’Agglomération du Niortais ; 
 

 2 congrès et/ou conventions d’affaires susceptibles d’accueillir plus de 500 personnes, et de toute 
autre activité ; 
 

 L’organisation de spectacles supplémentaires organisés par la SO SPACE en co-réalisation, 
permettant de diversifier l’offre de spectacles, à hauteur de 3 spectacles par an ; les jauges 
escomptées ne permettant pas d’équilibrer économiquement ces spectacles, il est convenu que la 
Ville de Niort vienne participer au montage économique en cas de déficit constaté dans la limite de 
20 000 € au total par année ; 
 

 Une offre estivale dont le montage sera discuté en comité de suivi, en cohérence avec la 
programmation sportive et culturelle de la Ville de Niort ; 
 

 65 évènements socio-économiques ; 
 

 L’accueil des établissements scolaires : les écoles élémentaires (classes de CM 1) de Niort 
(publiques et privées) seront accueillies à raison de 10 classes par an, chaque classe bénéficiant de 
6 à 7 séances ; 

 
 Un accès au mur d’escalade. 

 
La redevance au Délégant est constituée :  
 

• D’une part fixe symbolique de 15 € / an ;  
 

• D’une part variable représentant 60 % du résultat moyen annuel cumulé depuis le début 
d’exploitation avant impôts supérieur à vingt mille euros hors taxes (20 000 € HT), les 40 % 
restants sont conservés par le Délégataire. 

 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le choix de la société SO SPACE comme délégataire du Centre sportif, évènementiel et 
d’affaires l’Acclameur pour une durée de 5 ans; 

 
- approuver la convention de délégation de service public, et ses annexes, pour l’exploitation du Centre 
sportif, évènementiel et d’affaire l’Acclameur à conclure avec la SO SPACE ; 
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- autoriser, Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer le contrat de délégation de service public, 
ainsi approuvé, avec la SO SPACE et tous les documents afférents à la mise en œuvre de la présente 
délibération, et à faire exécuter tous les actes en découlant. 
 
 
Madame Sylvette RIMBAUD, Messieurs Dominique DESQUINS, Florent SIMMONET et Jacques TAPIN, 
Conseillers municipaux, n'ayant pas pris part au vote 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 37 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 4 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Il me revient, page 106, de faire part du choix du délégataire et de l’approbation du contrat. Le Conseil 

municipal a autorisé le principe de la DSP pour l’exploitation du centre sportif, évènementiel et d’affaires 

l’Acclameur et à lancer la procédure de publicité et à mettre en œuvre celle relative à la désignation du 

délégataire.  

Seule la SO SPACE a présenté une candidature et une offre et, dans ce cadre-là, le rapport de DSP 

correspond à l’ancien avec quelques petites modifications.  

La Ville de Niort consent à verser une compensation forfaitaire, ça ce n’est pas nouveau c’est le principe 

même d’une DSP pour contraintes de service public, pour compenser des obligations de services 

imposées au délégataire d’un montant de 551 000,00 € HT. Elle versera également un complément de 

prix pour l’utilisation du gymnase d’un montant de 115 000,00 € HT. La Ville de Niort exercera son 

contrôle à travers un Comité de suivi, et je tiens à ce qu’il puisse vraiment avoir lieu, composé de deux 

représentants de la Collectivité, du Délégataire et éventuellement de partenaires extérieurs qui aura en 

charge le suivi de l’exploitation, notamment l’examen ainsi qu’une commission de surveillance.  

L’offre de la SO SPACE en retour est composée comme suit : 

- des investissements à hauteur de 73 178,00 € pour notamment un nouveau bloc d’escalade pour 

augmenter les capacités de grimpe (23 000 grimpeurs environ) ; 

- le renouvellement de matériels à hauteur de 79 600,00 € ; 

- un nombre de spectacles « grand public » d’au moins 26 spectacles, décomposés ainsi : 

- 3 spectacles de « grande envergure » ; 

- 10 spectacles de « moyenne envergure » ; 

- 13 spectacles de « petite envergure », on parle quand même de 900 à 1 500 personnes dans ce 

dernier cas. 

- 5 manifestations sportives par an définies en concertation avec la Ville de Niort et l’Agglomération ; 

- 2 congrès ou conventions d’affaires susceptibles d’accueillir plus de 500 personnes, et de toute autre 

activité ; 

- l’organisation de spectacles supplémentaires par la SO SPACE en coréalisation, permettant de 

diversifier l’offre de spectacle à hauteur de 3 spectacles par an ; 

- une offre estivale dont le montage sera discuté en comité de suivi, en cohérence avec la programmation 

sportive ; 
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- 65 évènements socio-économiques ;  

- l’accueil des établissements scolaires : écoles élémentaires à raison de 10 classes par an, chaque 

classe bénéficiant de 6 à 7 séances ; 

- un accès au mur d’escalade et la redevance du délégant n’est pas forcément meilleure que la dernière 

fois avec une part fixe symbolique, effectivement de 15,00 € /an et d’une part variable représentant 60% 

du résultat moyen annuel cumulé depuis le début d’exploitation avant impôts supérieur à 20 000,00 € HT, 

les 40% restants sont conservés par le Délégataire. 

Il est donc demandé, ce soir, de bien vouloir approuver le choix de la société SO SPACE, de pouvoir 

approuver la convention de délégation et ce qui s’en suit.  

 

Madame Monique JOHNSON : 
Oui merci. Est-ce que dans les négociations ou les échanges avec la SO SPACE, enfin avec le nouveau 

délégataire, il a été question de la remise en route de la Chaufferie Bois ? Merci.  

 

Monsieur Lucien-Jean LAHOUSSE : 
Oui on a fait les essais. Elle fonctionne. Donc à partir de l’hiver prochain, elle fonctionnera en 

permanence et la chaufferie gaz sera là uniquement en appoint, en cas de pépin. 

 

Monsieur le Maire : 
Pas d’autre question. Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. Je vous remercie. 
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CAF - Convention d'objectifs et de financement - Prestation de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) périscolaire - Avenant n°1 - Temps du mercredi 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-246 

 
Direction de l'Education CAF - Convention d'objectifs et de financement - 

Prestation de service Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement (ALSH) périscolaire - Avenant n°1 - 
Temps du mercredi 

 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Depuis la parution du décret du 23 juillet 2018 modifiant des définitions et des règles applicables aux 
accueils de loisirs, qui est venu modifier l’article R227-1 du code de l’action sociale et des familles, les 
accueils de loisirs organisés le mercredi sont considérés comme relevant de l’accueil périscolaire. 
 
Cette requalification du temps du mercredi implique la signature d’un avenant à la convention avec la 
Caisse d’Allocations Familiales des Deux-Sèvres (CAF), adoptée lors du Conseil municipal du 27 
novembre 2018, qui fixe les modalités d’attribution de la prestation de service accueils de loisirs sans 
hébergement (ALSH) « périscolaire ». 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant à la convention d’objectifs et de financement avec la CAF ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer ainsi que les documents à intervenir ; 
 
- autoriser le recouvrement de l’aide financière de la CAF. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Rose-Marie NIETO  
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Passeport enfants CAF 2019 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-247 

 
Direction de l'Education Passeport enfants CAF 2019 
 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 

Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Dans une société où le départ en vacances constitue un modèle social pour la majorité des enfants, ne 
pas partir peut représenter une forme d’exclusion. 
 

Consciente des enjeux et des apports éducatifs que représente le départ en vacances pour un enfant, la 
Caisse d’Allocations Familiales (CAF) a lancé un appel à projet en direction des organisateurs de séjours 
de proximité. 
 

Cet appel à projet s’adresse aux organisateurs de séjours d’une durée minimum de 5 jours, sur la période 
de l’été et permet, grâce à une participation financière de la CAF, de diminuer les coûts supportés par les 
familles les plus modestes. 
 

Le dispositif adopté par la CAF pour 2019 prévoit : 
- Une aide de 400,00 € pour un séjour long (minimum 10 jours) avec un quotient familial inférieur 

ou égal à 550,00 € 
- Une aide de 200,00 € pour un séjour court (supérieur ou égal à 5 jours) avec un quotient familial 

inférieur ou égal à 550,00 € 
- Une aide de 100,00 € pour un séjour court (supérieur ou égal à 5 jours) avec un quotient familial 

compris entre 551,00 € et 770,00 € 
 

Les séjours concernés organisés dans le cadre des accueils de loisirs municipaux sont : 
-  Le golfe du Morbihan : entre terre et mer – Sarzeau (56) ; 
-  Escapade angevine – Angers (49) ; 
-  Le camp des marmottes – Moncoutant (79) ; 
-  A la découverte des lacs intérieurs des Deux-Sèvres – Saint Loup Lamairé – La Couarde (79) 
-  Raid dingue d’eaux vives – Florac (48) 

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- autoriser le recouvrement de l’aide financière de la CAF ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer la convention avec la CAF ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer les conventions consécutives aux projets 
validés par la CAF. 
 
 

LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Rose-Marie NIETO  
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Subvention dispositifs appels à projets - CSC Sainte Pezenne - CSC du Parc - CSC des Chemins blancs - CSC de Part et d'Autre - CSC Grand Nord 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-248 

 
Direction Animation de la Cité Subvention dispositifs appels à projets - CSC Sainte 

Pezenne - CSC du Parc - CSC des Chemins blancs - 
CSC de Part et d'Autre - CSC Grand Nord 

 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le maire 
 
Dans le cadre de sa politique en direction de la jeunesse, la Ville de Niort souhaite que soit renforcée, sur 
l’ensemble de son territoire,  l’offre de loisirs éducatifs de qualité en direction des jeunes. 
 
 
La Ville de Niort accompagne donc tout particulièrement les projets des associations qui s’inscrivent dans 
le cadre des priorités suivantes :  
 

- renforcer l’égalité d’accès pour tous aux pratiques culturelles, sportives et de loisirs, 
- promouvoir réflexions et actions sur le rôle éducatif des adultes et des jeunes. 

 
 
Les projets proposés s’inscrivent dans les orientations thématiques suivantes : activités culturelles et 
artistiques (résidences musicales, évènement citoyen et festif…), éducation à l’environnement, 
prévention santé, sécurité, activité physique ou sportive ; voyage et mobilité sociale. 
Pour chacune de ces thématiques, des orientations prioritaires ont été définies par la Ville en concertation 
avec les acteurs de terrain et constitueront le cadre dans lequel devront s’inscrire les actions de l’appel à 
projets jeunesse.  
 
 
Les Centres socioculturels sont parmi les principaux  acteurs qui participent au renforcement du lien 
social dans les quartiers et aux services rendus aux habitants. Ces animations contribuent à donner une 
image positive des structures (détente, convivialité, liens entre les habitants) et de permettre aux familles 
(parents, enfants, adolescents) de partager des temps de loisirs. 
 
 

Dans ce contexte, il vous est proposé que la Ville de Niort apporte son soutien financier et/ou logistique 
aux associations suivantes : 
 

• Centre Socioculturel Sainte Pezenne dans le cadre de son projet « Hors les murs » pour les 
manifestations des 20 septembre « Jouer en famille » et 18 octobre « Spectacle Cirque en Scène 
au Clos des quatre saisons », 

• Centre Socioculturel du Parc dans le cadre de son projet « Séjour été jeunesse » du 4 au 9 août 
2019, 

• Centre Socioculturel des Chemins Blancs dans le cadre de son projet « Music’apéro St Flo » 
organisé le 29 juin 2019, 

• Centre Socioculturel des Chemins Blancs dans le cadre de son projet « Séjours 2 en 1 : Mer et 
Montagne » du 29 juillet au 9 août 2019, du 29 juillet au 2 août 2019 et du 5 au 9 août 2019. 

• Centre Socioculturel de Part et d’Autre dans le cadre de son projet Séjour « Futur’O Sport » du 
12 au 14 août 2019. 

• Centre Socioculturel Grand Nord dans le cadre de son projet « Un été de cultures urbaines » du 
8 juillet au 2 août 2019. 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver les conventions entre la Ville de Niort et les associations suivantes : 
 
CSC Sainte Pezenne – Hors les murs 800 € 
CSC du Parc – Séjour été jeunesse 500 € 
CSC des Chemins blancs – Music’Apéro St Flo  1 000 € 
CSC des Chemins blancs – Séjours 2 en 1 : Mer et Montagne 1 000 € 
CSC de Part et d’Autre – Séjour Futur’O Sport 600 € 
CSC Grand Nord – Un été de cultures urbaines 1 000 € 

 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à verser aux associations concernées les 
subventions afférentes. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Rose-Marie NIETO  
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Subvention solde année 2019 aux Centres socioculturels niortais 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-249 

 
Direction Animation de la Cité Subvention solde année 2019 aux Centres 

socioculturels niortais 
 
 
Madame Rose-Marie NIETO, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Les centres socioculturels remplissent des missions d’intérêt général et bénéficient de ce fait d’une 
reconnaissance particulière par les collectivités publiques, en raison de la qualité et de la diversité des 
services rendus à nos concitoyens. 

 

La Ville de Niort a conclu des conventions pluriannuelles d’objectifs et de moyens (CPOM) avec les 
Centres socioculturels pour les années 2018-2020. Chaque convention développe les axes d’activité des 
structures, elles-mêmes agrées par la CAF, que la Ville de Niort entend soutenir financièrement.  
 
 
Pour mémoire, un acompte (40% de la subvention de l’exercice antérieur) a été versé à chaque CSC 
suite à l’approbation du Conseil municipal du 17 décembre 2018. Il est donc proposé à l’Assemblée 
municipale  de leur verser le solde de la subvention pour l’année 2019. 

 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 
- approuver les avenants n°2 aux conventions d’objectifs des Centres socioculturels  
 
 

Associations 
 

 
Subvention 

2019  

 
Acompte CM 
17/12/2018 

 
Solde CM 
17/06/2019 

Centre Socioculturel Champclairot-
Champommier 

156 000,00 € 61 200,00 € 94 800,00 € 

Centre Socioculturel Centre-Ville 
 

181 000,00 € 76 400,00 € 104 600,00 € 

Centre Socioculturel De Part et 
d'Autre 

209 000,00 € 86 400,00 € 122 600,00 € 

Centre Socioculturel Grand Nord 
 

223 000,00 € 89 200,00 € 133 800,00 € 

Centre Socioculturel du Parc 
 

190 000,00 € 78 800,00 € 111 200,00 € 

Centre Socioculturel Chemins blancs 
 

198 000,00 € 76 800,00 € 121 200,00 € 

Centre Socioculturel Sainte Pezenne 
 

142 000,00 € 56 000,00 € 86 000,00 € 

Centre Socioculturel Souché 
 

129 000,00 € 56 400,00 € 72 600,00 € 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à les signer et à verser aux associations les soldes 
relatifs aux subventions qui leur seront allouées au titre de l’année 2019, conformément aux dispositions 
mentionnées dans les conventions. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Rose-Marie NIETO  

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

185 

 
Subvention - Niort Hand-ball Souchéen - Convention  
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-250 

 
Direction Animation de la Cité Subvention - Niort Hand-ball Souchéen - Convention  
 
 
Monsieur Alain BAUDIN, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort conduit une politique tendant à favoriser le sport sur son territoire. Cela repose avant tout 
sur l’existence d’associations, remplissant des missions d’intérêt général et bénéficiant de ce fait d’une 
reconnaissance particulière par la collectivité publique, en raison de la qualité et de la diversité des 
services rendus. 
 
La Ville de Niort a conclu avec le Niort Hand-Ball Souchéen une convention annuelle d’objectifs. Cette 
convention a été établie en lien avec le projet sportif du club. Elle permet de mettre en évidence tout le 
travail accompli par l’association dans le développement de sa propre structure et la promotion du Hand-
Ball au sein de la cité. 
 
Aussi, afin de lui assurer une certaine stabilité financière pour qu’il puisse débuter la saison sportive dans 
de bonnes conditions, il vous est proposé de verser au Niort Hand-Ball Souchéen, un acompte de 
18 500 € qui viendra en déduction de la subvention globale de fonctionnement pour la saison sportive 
2019 / 2020. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- approuver la convention entre la Ville de Niort et l’association Niort Hand-Ball Souchéen ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer et à verser au Niort Hand-Ball Souchéen 
l’acompte de la subvention afférent pour la saison sportive 2019 / 2020, conformément aux dispositions 
mentionnées dans la convention. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Alain BAUDIN  
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Subvention - Amicale Sportive Niortais Basket - Convention  
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-251 

 
Direction Animation de la Cité Subvention - Amicale Sportive Niortais Basket - 

Convention  
 
 
Monsieur Alain BAUDIN, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort conduit une politique tendant à favoriser le sport sur son territoire. Cela repose avant tout 
sur l’existence d’associations, remplissant des missions d’intérêt général et bénéficiant de ce fait d’une 
reconnaissance particulière par la collectivité publique, en raison de la qualité et de la diversité des 
services rendus. 
 
La Ville de Niort a conclu avec l’Amicale Sportive Niortaise Basket (ASN Basket) une convention annuelle 
d’objectifs. Cette convention a été établie en lien avec le projet sportif du club. Elle permet de mettre en 
évidence tout le travail accompli par l’association dans le développement de sa propre structure et la 
promotion du basket, du handi-basket et du basket adapté au sein de la Ville de Niort. 
 
Aussi, afin de lui assurer une certaine stabilité financière pour qu’elle puisse débuter la saison sportive 
dans de bonnes conditions, il vous est proposé de verser à l’ASN Basket, un acompte de 24 000 € qui 
viendra en déduction de la subvention globale de fonctionnement pour la saison sportive 2019 / 2020. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 
- approuver la convention d’acompte entre la Ville de Niort et l’ASN Basket, 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer et à verser à l’ASN Basket, l’acompte de la 
subvention afférent pour la saison sportive 2019 / 2020, conformément aux dispositions mentionnées 
dans la convention. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Alain BAUDIN  
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Niort Plage 2019 - Convention de partenariat avec l'Office du Tourisme Niort Marais poitevin Vallée de la Sèvre Niortaise 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-252 

 
Direction Animation de la Cité Niort Plage 2019 - Convention de partenariat avec 

l'Office du Tourisme Niort Marais poitevin Vallée de la 
Sèvre Niortaise 

 
 
Monsieur Alain BAUDIN, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Durant l’été, des animations de loisirs, sportives et culturelles sont organisées au parc de Pré-Leroy et 
sur la Sèvre. 
 
Pour mener à bien cette organisation, l’Office de Tourisme de Niort - Marais poitevin - Vallée de la Sèvre 
Niortaise est partenaire de la Ville de Niort. 
 
Dans le but de préciser les conditions d’intervention, il vous est proposé de passer une convention avec 
l’Office de Tourisme de Niort - Marais poitevin - Vallée de la Sèvre Niortaise. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention entre la Ville de Niort et l’Office de Tourisme de Niort - Marais poitevin – Vallée 
de la Sèvre Niortaise pour l’organisation du dispositif d’animations estivales Niort Plage 2019 ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Alain BAUDIN  
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Subventions aux associations culturelles dans le cadre du dispositif d'aide aux structures professionnelles des arts du spectacle 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-253 

 
Pôle Vie de la Cité Subventions aux associations culturelles dans le 

cadre du dispositif d'aide aux structures 
professionnelles des arts du spectacle 

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
 
Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville de Niort encourage les différentes formes d’expression 
artistique à travers la création, la diffusion et la pratique artistique. A cet effet, elle apporte une aide 
financière et/ou en nature aux différentes structures qui œuvrent dans ces domaines.  
 
 
En application du « Dispositif d’aide », approuvé en Conseil municipal du 17 décembre 2018, les 
demandes d’aide sont instruites au regard des cinq volets suivants : 
 

- aide à la structuration de l’emploi administratif des structures professionnelles des arts du 
spectacle ; 
 
- aide au projet de création de spectacle par des artistes professionnels ; 
 
- aide à la diffusion de spectacles créés par les structures niortaises ; 
 
- aide au projet d’action culturelle ; 
 
- aide à l’organisation d’événements artistiques à l’échelle de la ville organisés sur le territoire de la 
commune par des structures professionnelles ou non professionnelles. 

 
 

Ces aides concernent l'ensemble des domaines artistiques et culturels : théâtre, expression musicale, 
lyrique et chorégraphique, arts visuels, patrimoine local, etc. 
 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- approuver les conventions à souscrire avec les personnes morales selon le tableau ci-dessous : 
 

 Subvention 
proposée 2019 

En euros 
Associations d’expression musicale, lyrique et 
chorégraphique 

 

Volubilis – Panique au Dancing 25 500 
Accès Rock 1 800 
Associations non classées ailleurs  
D4B 2000 

 

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

189 

 
- autoriser Monsieur le Maire ou l'Adjointe déléguée à les signer et à verser aux associations concernées 
les subventions afférentes conformément aux dispositions mentionnées dans les conventions. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Subvention exceptionnelle à l'association Chanson 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-254 

 
Pôle Vie de la Cité Subvention exceptionnelle à l'association Chanson 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville de Niort soutient les associations autour de plusieurs 
axes : 

 

- l’accompagnement des pratiques amateurs par la mise en place de subventions de fonctionnement aux 
associations de pratiquants et aux écoles d'enseignement artistique ; 

 

- le soutien également, sous forme de subventions et/ou d'aides en nature, de manifestations qui 
contribuent à la diffusion, à l'animation dans les rues et les quartiers de Niort, à l'expression culturelle 
de la population et au rayonnement de la Ville à l'extérieur, pour les plus importantes. 

 

 

Ces aides concernent l'ensemble des domaines artistiques et culturels : théâtre, expression musicale, 
lyrique et chorégraphique, arts visuels, patrimoine local, etc. 
 

 
L’association Chanson organise un spectacle dans les serres des Établissements MOINET les 12, 13, 14, 
18, 19,20 et 21 septembre 2019. 
A ce titre, il vous est proposé d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à cette association. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- approuver le versement de la subvention exceptionnelle d’un montant de 500 € à l’association Chanson 
pour l’organisation de son spectacle en septembre 2019. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Convention financière entre la Ville de Niort et L'Association Le Camji Scène de Musiques Actuelles 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-255 

 
Pôle Vie de la Cité Convention financière entre la Ville de Niort et 

L'Association Le Camji Scène de Musiques Actuelles 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

La Ville de Niort, dans le cadre de sa politique d’action culturelle, a signé une convention pluriannuelle 
d’objectifs avec l’Etat – Ministère de la Culture (Direction Régionale des Affaires Culturelles), la Région 
Nouvelle-Aquitaine et l’Association Le Camji Scène de Musiques Actuelles afin de contribuer au 
développement artistique et culturel de la Ville pour les années 2019-2022. 
 

En parallèle de cette convention pluriannuelle d’objectifs quadripartite, qui ne mentionne pas les 
modalités de versement de l’aide accordée à l’Association Le Camji, il est proposé une convention 
bipartite entre la Ville de Niort et l’Association Le Camji qui précise les dispositions financières afférentes 
à la subvention. 
 

Pour l’année 2019 et pour assurer l’ensemble de ses missions, une subvention d’un montant de 
362 530,00 € est attribuée à l’Association Le Camji. 
 

Pour mémoire, deux acomptes ont déjà été versés, le premier d’un montant de 120 843,00 € suite au 
vote du Conseil municipal du 17 décembre 2018, le deuxième d’un montant de 120 843 € suite au vote 
du Conseil municipal du 11 février 2019. Au titre de la présente délibération, il reste donc à verser à 
l’Association Le Camji, la somme de 120 844,00 €. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- approuver la convention financière entre la Ville de Niort et l’Association Le Camji ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l’Association Le Camji, le 
solde de la subvention 2019 conformément aux dispositions financières prévues dans ladite convention.
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Convention pluriannuelle d'objectifs 2019-2022 - Le Camji Scène de Musiques Actuelles 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-256 

 
Pôle Vie de la Cité Convention pluriannuelle d'objectifs 2019-2022 - Le 

Camji Scène de Musiques Actuelles 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Une nouvelle Convention pluriannuelle d’objectifs définit, pour la période 2019-2022, le cadre contractuel 
entre la Ville, l’association Le Camji, bénéficiaire du label Scène de Musiques Actuelles, l’Etat et la 
Région Nouvelle-Aquitaine.  
 

Le projet artistique et d’établissement, rédigé par la direction du Camji et approuvé par la gouvernance de 
la structure, est précisé en annexe de la convention. Ce projet artistique est décliné en activités 
répondant aux attendus de chacun des partenaires publics.  
 

Ces derniers contribuent financièrement au fonctionnement général et à la réalisation du projet artistique 
et culturel sur toute la durée de la convention. Pour précision, l’Etat maintient en 2019 sa participation qui 
s’élève depuis 2018 à 100 000,00 € et la Région Nouvelle Aquitaine apporte un soutien financier en 2019 
identique à celui de 2018, soit 34 000,00 €.  
 

La Ville de Niort attend du Camji, dans le cadre de la présente convention d’objectifs, que cet équipement 
labellisé joue son rôle de plateforme de diffusion des musiques actuelles et oriente les énergies 
associatives locales vers des pratiques artistiques en studio et l’organisation responsable de leurs 
événements.  
 

L’association Le Camji sollicite auprès de la Ville de Niort une subvention de fonctionnement s’élevant à 
362 530,00 €, pour l’année 2019, montant identique au montant de la subvention versée en 2018.  
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention pluriannuelle d’objectifs établie avec Le Camji, l’Etat et la Région Nouvelle-
Aquitaine pour la période 2019-2022 ; 
 

- accorder une subvention de fonctionnement de 362 530,00 € pour l’année 2019 à l’association 
Le Camji ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer la convention et à verser la subvention de 
fonctionnement pour l’année 2019. 
 
 

LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Convention financière entre la Ville de Niort et l'Association Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort - Acompte n°3  
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-257 

 
Pôle Vie de la Cité Convention financière entre la Ville de Niort et 

l'Association Le Moulin du Roc Scène Nationale à 
Niort - Acompte n°3  

 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort, dans le cadre de sa politique d’action culturelle, a signé une convention pluriannuelle 
d’objectifs avec l’Etat – Ministère de la Culture (Direction Régionale des Affaires Culturelles), la Région 
Nouvelle Aquitaine et l’Association Le Moulin du Roc Scène Nationale à Niort, afin de contribuer au 
développement artistique et culturel de la ville pour les années 2018 à 2021. 
 

En parallèle de ce contrat d’objectifs quadripartite, la Ville de Niort a également signé une convention 
financière avec le Moulin du Roc Scène Nationale qui précise les modalités de versement de la 
subvention pour les années 2018 à 2021. Au titre de cette convention, il vous est proposé d’attribuer le 
solde de la  subvention annuelle de fonctionnement 2019, soit 201 600 €. 
 

Pour mémoire, deux acomptes ont déjà été versés, le premier d’un montant de 403 200 € suite au vote 
du Conseil municipal du 17 décembre 2018, le deuxième d’un montant de 403 200 € suite au vote du 
Conseil municipal du 11 février 2019.  
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- approuver l’avenant n°3 à la convention financière signée avec l’association le Moulin du Roc Scène 
Nationale ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à le signer et à verser à l’association le Moulin du 
Roc Scène Nationale le solde de la subvention 2019, soit 201 600 €, conformément aux dispositions 
financières prévues dans ledit avenant. 

 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Demande de subvention au titre du dispositif Compagnonnage - Action culturelle - Auteur associé 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-258 

 
Pôle Vie de la Cité Demande de subvention au titre du dispositif 

Compagnonnage - Action culturelle - Auteur associé 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville de Niort soutient le développement de la lecture à travers 
le programme Regards noirs. Entre septembre 2019 et février 2020, ce programme va intégrer des 
interventions de l’auteur Marin LEDUN, dans le cadre d’un « compagnonnage » mis en place avec la 
Maison des étudiants de Poitiers, le Centre hospitalier de Niort et le Conseil de quartier Clou Bouchet. 
Les interventions se dérouleront à Niort et prendront la forme de conception/écriture d’escape game, 
lectures/rencontres, ateliers d’écriture, pièces radiophoniques. 
 
Le dispositif du Compagnonnage peut être aidé financièrement par l’Etat au sein de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), le Centre national du livre et la Région Nouvelle-Aquitaine. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la demande de subvention déposée auprès de l’Agence du Livre du Cinéma et de 
l’Audiovisuel en Nouvelle-Aquitaine, au titre du dispositif Compagnonnage, Action culturelle et Auteur 
associé ; 

 

- autoriser Monsieur le Maire ou l'Adjointe déléguée à percevoir la subvention qui sera accordée à la 
Ville de Niort par la Région Nouvelle-Aquitaine, le Centre national du livre et la DRAC. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Festival de Cirque 2019 - Demande de subvention auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-259 

 
Pôle Vie de la Cité Festival de Cirque 2019 - Demande de subvention 

auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine 
 
 
Madame Christelle CHASSAGNE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre de sa politique de développement culturel, la Ville de Niort organise un festival de Cirque 
qui se déroulera du 23 au 27 juillet 2019. 
 
Pour l’édition 2019, la Ville de Niort souhaite solliciter auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine une aide 
financière. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la demande de subvention déposée auprès de la Région Nouvelle-Aquitaine pour le Festival 
de Cirque 2019 ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à percevoir le montant de la subvention qui sera 
accordée à la Ville de Niort par la Région Nouvelle-Aquitaine. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Christelle CHASSAGNE  
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Subvention - France Victimes 79 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-260 

 
Direction Animation de la Cité Subvention - France Victimes 79 
 
 
Madame Jacqueline LEFEBVRE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
L’Association France Victimes 79 a pour vocation de venir en aide aux personnes victimes d’infractions 
dans leurs démarches juridiques. Elle leur apporte également une assistance psychologique. 

Afin que l’association puisse accomplir ses missions, la Ville de Niort lui apporte son soutien avec 
l’attribution d’une subvention de 10 000 € pour l’année 2019. 

Pour mémoire, un acompte de 5 000 € a été versé à France Victimes 79 suite à l’approbation du Conseil 
municipal du 27 novembre 2018. Il est donc proposé à l’Assemblée municipale d’attribuer à l’association 
le solde de la subvention soit 5 000 €. 

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  

- approuver la convention entre la Ville de Niort et France Victimes 79 ; 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l’association le solde de la 
subvention afférente, soit 5 000 €, conformément aux dispositions mentionnées dans la convention. 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Jacqueline LEFEBVRE  
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Subvention - Fonctionnement - Association classifiée dans la solidarité - Ouverture au Monde des Ainés 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-261 

 
Direction Animation de la Cité Subvention - Fonctionnement - Association 

classifiée dans la solidarité - Ouverture au Monde 
des Ainés 

 
 
Madame Jacqueline LEFEBVRE, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Et vu l’instruction de Niort Associations (pôle Solidarité) 

 
A partir des éléments communiqués par les associations classifiées dans la solidarité, et sur la base de 
critères, le Conseil municipal, lors de sa séance du 15 avril 2019, a accordé les subventions de 
fonctionnement aux différentes associations. 
 
Toutefois, l’association Ouverture au Monde des Ainés (OMA) n’avait pas fourni tous les éléments 
permettant le calcul de sa subvention. Ces éléments étant désormais en possession de la Ville de Niort. 
 
Aussi, il vous est proposé d’accorder une subvention de fonctionnement de 400,00 € au titre de l’année 
2019, à l’association Ouverture au Monde des Ainés (OMA). 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à verser à l’OMA une subvention de fonctionnement 
de 400,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Jacqueline LEFEBVRE  
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Subvention à la Mission pour l'Insertion et Pour l'Emploi (MIPE) 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-262 

 
Direction Animation de la Cité Subvention à la Mission pour l'Insertion et Pour 

l'Emploi (MIPE) 
 
 
Madame Dominique JEUFFRAULT, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort et la Mission pour l’Insertion et Pour l’Emploi (MIPE) souhaitent reconduire leur 
partenariat afin que l’association puisse mener des actions en faveur de l’insertion professionnelle de 
personnes en difficultés.  

Pour assurer l’ensemble de ces missions, au titre de l’année 2019, une subvention de 30 000 € est 
attribuée à la MIPE. 

Pour mémoire, un acompte de 20 000 € a été versé à la MIPE, suite à l’approbation du Conseil municipal 
du 27 novembre 2018. Il est donc proposé à l’Assemblée municipale d’attribuer à l’association le solde de 
la subvention soit 10 000 €. 

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  

- approuver la convention entre la Ville de Niort et la Mission pour l’Insertion et Pour l’Emploi (MIPE) ; 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l’association le solde de la 
subvention afférente, soit 10 000 €, conformément aux dispositions mentionnées dans la convention. 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjointe déléguée 

 
Signé 

 
Dominique JEUFFRAULT  
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Subvention - Convention d'objectifs - L'Escale - Des Logements et des Services pour les Jeunes 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-263 

 
Direction Animation de la Cité Subvention - Convention d'objectifs - L´Escale - Des 

Logements et des Services pour les Jeunes 
 
 
Madame Dominique JEUFFRAULT, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

La Ville de Niort conduit une politique tendant à favoriser l’insertion sociale et professionnelle de ses 
concitoyens et notamment des jeunes. Cela repose avant tout sur l’existence d’associations remplissant 
des missions d’intérêt général, tels que l´Escale - Des Logements et Services pour les Jeunes, et 
bénéficiant de ce fait d’une reconnaissance particulière par la collectivité publique, en raison de la qualité 
et de la diversité des services rendus. 
 

La Ville de Niort a souhaité renouveler avec cette association une convention d’objectifs qui porte sur les 
axes suivants : 

- l’animation ; 
- l’épicerie sociale. 

 

Afin que l’association puisse accomplir ses missions, la Ville de Niort lui apporte son soutien avec 
l’attribution d’une subvention de 36 000 € pour l’année 2019. 
 

Un acompte de 14 000 € ayant déjà été versé à l’issue du Conseil municipal du 27 novembre 2018, il est 
proposé à l’Assemblée municipale d’attribuer à l’association le solde de la subvention, soit 22 000 €. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

- approuver la convention annuelle d’objectifs pour 2019 entre la Ville de Niort et l´Escale - Des 
Logements et Services pour les Jeunes ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser à l’association le solde de la 
subvention afférente, soit 22 000 €, conformément aux dispositions mentionnées dans la convention.
 
 

Monsieur Nicolas ROBIN, Conseiller municipal, n'ayant pas pris part au vote 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 1 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 

L'Adjointe déléguée 
 

Signé 
 

Dominique JEUFFRAULT  
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Aide aux associations - Partenariat pour le développement des jardins solidaires - Vent d'ouest - Convention d'objectifs 2019-2021  

 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-264 

 
Direction Animation de la Cité Aide aux associations - Partenariat pour le 

développement des jardins solidaires - Vent d'ouest - 
Convention d'objectifs 2019-2021  
 

 
 
Madame Christine HYPEAU, Conseillère municipale expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort conduit depuis de nombreuses années une politique de développement de jardins 
solidaires. Considérant que les actions menées depuis 3 ans durant la période 2016-2018 sont  
opportunes,  la Ville de Niort souhaite maintenir leur reconduction et renouveler son partenariat avec 
l’association Vent d’ouest pour la période 2019-2021.  

 

Pour préciser les attentes de la Ville de Niort et ses principes de financement des associations, celle-ci a 
souhaité renouveler avec cette association une convention pluriannuelle d’objectifs visant le 
développement de  l’offre d’un jardin solidaire et partagé à Niort. Ce projet s’inscrit dans la dynamique de 
développement durable, d’insertion sociale, environnementale et économique et porte sur les axes 
suivants : 

- Permettre aux personnes  en situation de précarité ou de marginalisation de retrouver une utilité 
sociale ; 

- Favoriser la production de légumes de qualité pour tous ; 
- Distribuer la production des jardins de manière solidaire ; 
- Permettre la mixité des publics, l’échange et la transmission des savoirs ; 
- Positionner l’action en soutien à l’insertion professionnelle. 

 

Afin que l’association puisse accomplir ses missions, la Ville de Niort lui apporte son soutien avec 
l’attribution d’une subvention de 36 000 € pour l’année 2019. 

Un acompte de 14 400 € ayant déjà été versé à l’issue du Conseil municipal du 15 avril 2019, il est 
proposé à l’Assemblée municipale d’attribuer à l’association le solde de subvention soit 21 600 €. 

 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention pluriannuelle d’objectifs 2019-2021 entre l’association Vent d’Ouest et la Ville 
de Niort ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer et à verser à l’association le solde de la 
subvention afférente, soit 21 600 €, conformément aux dispositions mentionnées dans la convention.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Alain BAUDIN  
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Port-Boinot Requalification de la Maison Patronale : demande de financement auprès du Département au titre du CDAT 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-265 

 
Pôle Cadre de vie et Aménagement urbain Port-Boinot Requalification de la Maison Patronale : 

demande de financement auprès du Département au 
titre du CDAT 

 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Dans le cadre de l’opération Port-Boinot engagée depuis 2018, la Ville de Niort va procéder à la 
réhabilitation en deux phases distinctes des patrimoines emblématiques du site : 
 

- la maison Patronale Boinot ; 
- la fabrique. 

 
La première phase du projet relative à la réhabilitation de la Maison Patronale consiste à créer un tiers-
lieu comprenant sur deux niveaux : des espaces de restauration, café lounge coworking équipés de 
connexions hauts débits ; des équipements confortables et des espaces modulables d’activité business, 
artistique et culturelles dédiées au travail partagé et collaboratif. 
 
 
Ce projet innovant ouvert au public ainsi qu’aux professionnels qui conjugue travail et détente s’inscrit en 
cohérence et en complémentarité avec les fonctions, les pratiques et les activités déployées sur le site 
Port-Boinot. Par ailleurs, il stimulera l’économie locale en offrant un cadre adapté aux usagers en 
transition numérique et de meilleures conditions de travail nomades. 
 
 
Ce projet de réhabilitation de la Maison Patronale répondant pleinement aux enjeux de développement 
local et de développement touristique du Contrat Départemental pour l’Attractivité Territoriale, un 
financement à hauteur de 800 000 euros est sollicité auprès du Département. 
 
Le plan de financement prévisionnel s’établit ainsi : 
 

Dépenses en euros HT Recettes en euros 
 
 
Travaux 
 
Honoraires de 
maîtrise d’œuvre 
 
 
 

 
 

1568 000 
 
 

32 000 

 
Département 
 
 
Ville de Niort 

 
800 000 

 
 

800 000 

Total 1 600 000 Total 1 600 000 
 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à solliciter auprès du Département la subvention 
correspondante et à signer les documents afférents.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur le Maire : 
Belle convention. Page 245. C’est à mon tour de vous présenter une demande de subvention auprès du 

département au titre du CDAT. On est sur la deuxième phase, les deux phases distinctes d’ailleurs de 

réhabilitation de Port-Boinot hors concours. C’est-à-dire la Maison Patronale Boinot et la Fabrique. Il 

s’agit de remplir le tableau de la façon suivante : pour un coût de travaux 1 568 000,00 €, la demande au 

département est de 800 000,00 € au titre du CDAT 79. Voilà de quoi rassurer Rose-Marie NIETO quand à 

l’attribution des fonds départementaux. Y’a-t-il des questions ? Madame TRUONG. On compte sur votre 

soutien aussi  

 

Madame Elodie TRUONG : 
Merci. Moi je voudrais des compléments d’information sur cette délibération qui est assez pauvre pour un 

montant de subvention de 1 000 600,00. On a un espace qui s’installe. Ma première question est : est-ce 

que cet espace, ce tiers-lieu, va être porté par la Ville ? Est-ce que l’on a des études particulières autour 

de cette implantation ? Est-ce que l’on a des éléments sur l’équilibre budgétaire, sur l’organisation de ce 

lieu ? Quelques détails s’il vous plaît ? 

 

Monsieur le Maire : 
Je meurs d’envie de vous dire pleins de choses mais je n’ai pas le droit pour le moment de le rendre 

public quant à la vocation exacte. C’est bien sur les engagements de travaux qui ont été votés 

précédemment donc la Maison Patronale. On n’est pas sur une demande de subvention de 1 000 600 

mais de 800 000,00 € pour le département plus précisément.  

 

Madame Monique JOHNSON : 
Merci. Je rejoins un petit peu la question de Madame TRUONG. En fait, la création de tiers-lieu revient 

souvent dans l’utilisation que l’on fait dans le patrimoine bâti sur Niort. Il y a aussi les associations, pleins 

de personnes qui font du tiers-lieu sur Niort. Est-ce que l’on a vraiment fait une étude de la pertinence 

d’avoir encore un tiers-lieu par rapport à ce bâtiment-là ? Merci 

 

Monsieur le Maire : 
Vous l’appelez comme vous voulez. Un tiers-lieu, c’est une définition très générale que l’on peut préciser. 

C’est un lieu où les gens se rencontrent.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
Quand on fait la liste des tiers-lieux répertoriés par la région en particulier, il y a différents types de tiers-

lieux et il y a même des évènements qui se relèvent du tiers-lieu désormais. C’est quelque chose de très 

général, c’est des lieux où les gens se rencontrent et s’organisent sous des formes ou des autres. C’est 

souvent la logique associative. C’est celle que l’on souhaite, en effet, privilégier. Un tiers-lieu, c’est une 

forme d’expression. Il y a une pluralité d’activités sur ce Port-Boinot et sur cette espace qui est très vaste. 

Vous pourrez y travailler, vous pourrez y manger, vous pourrez vous y amuser, vous pourrez vous y 

cultiver, etc. C’est ce qui fait la qualité d’un lieu et franchement je ne pense pas qu’il y aura trente-six 

mille lieux à Niort comme Port-Boinot demain. Il sera de facto un tiers-lieu ou un lieu de rencontre mais 

ça se dit moins, c’est plus subjectif mais il sera en tout cas un lieu de convivialité. Il y a une référence 

régionale qui est très bien sur ces enjeux de tiers-lieu qui définit très bien le sujet et le présente très bien. 

On travaille évidement avec des cabinets sur cet enjeu-là. Je ne peux pas tout vous dire aujourd’hui, 

désolé. Je meurs d’envie de rendre publique certaines choses mais je ne peux pas encore. Il y a des 

règles de droit qui s’imposent.  

 

Madame Elodie TRUONG : 
Oui effectivement il y a une règle de droit qui vous impose le secret sur ce sujet mais en tout cas on a sur 

table cette demande de subvention à cette hauteur là sans plus de complément. Vous comprendrez que 

c’est compliqué. En tout cas, je me permets de repréciser ma question. Est-ce que l’on a une 

organisation sous forme de délégation de service public, d’une certaine façon, ou est-ce que l’on a un 

tiers-lieu porté par un acteur (éventuellement privé), par une communauté ? En général c’est comme ça 

que se monte un tiers-lieu. Voilà comment va se gérer le lieu ? Est-ce que la Ville va prendre en charge 

son fonctionnement ou est-ce que ce sera un autre acteur ? La question est simple et elle ne demande 

pas de dévoiler quelques secrets. 

 

Monsieur le Maire : 
D’accord je ne dévoilerai rien de particulier mais je vais vous dire ce que normalement vous devez savoir 

déjà. C’est-à-dire que la délibération ne porte pas sur du fonctionnement mais sur les travaux de 

réhabilitation d’un bâti qui est très dégradé. La Maison Patronale en particulier et l’enveloppe de la 

Fabrique qui est très fragilisé et il est largement temps d’intervenir. A partir de là, on est en train 

d’examiner les différents modes de gestion donc je ne peux être affirmatif aujourd’hui mais on s’oriente 

évidemment, ça on l’a acté depuis le départ, vers une propriété publique.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
On reste sur un espace public après on a la gestion, l’animation, qui peut être confié sur tel ou tel site, de 

toute façon globale, à une structure de type associative, sans forcément dans une logique 

communautaire. On ne rentre pas dans un camp d’animation. On est sur un espace public ouvert à tous. 

Il n’y a pas une communauté qui va s’en emparer. Ce sont tous les Niortais et tous ceux qui viennent à 

Niort qui sont invités à s’emparer de Port-Boinot. C’est l’enjeu d’un tiers-lieu, c’est justement de ne pas 

être communautaire, c’est plutôt de casser les codes communautaires et de mixer les générations, les 

styles et de faire en sorte que toutes les populations s’y retrouvent. 

 

Madame Elodie TRUONG : 
Entendons-nous bien, par communauté, je n’entendais pas un aspect communautaire comme vous le 

décrivez. En général, une communauté, qui effectivement se constitue autour d’un tiers-lieu, c’est un 

collectif d’usagers, d’utilisateurs qui précisément correspondent à l’esprit du tiers-lieu. C’est-à-dire qui 

correspond à cette mixité. Donc rien de sectaire sur le sujet. 

Je reviens sur cette délibération, parce que malgré tout je pense que le département aura aussi besoin 

de ces éléments d’information dans la contractualisation qui n’est donc pas du CAP79 mais qui est du 

contrat départemental d’attractivité territoriale et qui est précisément une attribution en fonction d’un 

certain nombre de critères liés à l’impact, à l’opportunité du projet. 

 

Monsieur le Maire : 
C’est une subvention d’investissement donc elle vient soutenir un investissement avec un projet qui est 

derrière, qui est écrit, qui sera peut-être davantage dans le document qui est transféré. En effet, il n’y 

aura pas à ce stade la gestion, qui ne regarde d’ailleurs pas spécialement le département. C’est comme 

ça et puis s’ils ne veulent pas la donner et bien ils ne la donneront pas. Qu’est-ce que vous voulez je 

vous dise ? Mais je pense qu’ils vont la donner. Je pense que c’est un très beau projet et que s’il y a des 

billes à mettre quelque part, c’est bien là-dedans. 

 

Monsieur Pascal DUFORESTEL : 
Oui puisque vous avez fait à juste titre référence à l’excellent travail régional en matière de tiers-lieu. Je 

ne serais trop que vous conseiller, si cela n’est pas encore fait, de faire appel au service de la 

coopérative des tiers-lieux pour justement peaufiner, affiner et tout ça dans l’objectif de séduire les édiles 

départementaux pour qu’ils interviennent dans ce projet. 
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RETOUR_SOMMAIRE 
 

Madame Isabelle GODEAU : 
Je comprends tout à fait le fait que vous ne vouliez pas nous en dire trop mais il faudrait nous en dire 

quand même un minimum parce que demander une subvention de 800 000,00 €, ça veut dire que la ville 

va mettre aussi 800 000,00 €. Donc on accorde, en acceptant cette délibération, les 800 000,00 € aussi 

pour la ville donc ça veut dire que, il faut vous faire confiance et que bien sûr il n’y a pas de souci.  

Est-ce que c’est un tiers-lieu parce que les tiers-lieux sont dans l’air du temps et qu’en ce moment c’est 

bien de développer des tiers-lieux parce que c’est plus facile d’avoir des subventions. Ça veut dire que le 

projet, il n’est pas tout à faire mûr mais ça va dans ce sens-là. Après il n’y a pas de soucis, on est prêt à 

entendre beaucoup de choses, mais vous comprenez que ce n’est pas facile pour nous. On aimerait aller 

avec vous, moi un tiers-lieu au contraire c’est ce qu’il y a de mieux au niveau de la communauté, non pas 

communautaire. C’est un lieu de rencontre Monsieur le Maire. Vous comprenez notre position.  

 

Monsieur le Maire : 
Je vais vous répondre si vous le permettez. Je suis presque étonné que les uns et les autres vous 

découvriez Port-Boinot, parce que l’on en parle depuis un moment. Ça n’a pas beaucoup bougé. 

J’entends ce que vous dites.  

 

Madame Isabelle GODEAU : 
Merci. Est-ce que ça fera bien descendre ceux qui sont justes au-dessus là, qui viennent de la 

Gavacherie. Est-ce qu’ils viendront bien fréquenter? Je me souviens qu’on a eu des discussions qui 

étaient très intéressantes et c’est vrai que le projet nous convenait. Ce n’était pas un tiers-lieu, c’était un 

espace de restauration, des espaces qui étaient les uns à côté des autres. Est-ce que l’on est toujours 

dans ce sens-là ou pas ?  

 

Monsieur le Maire : 
Oui c’est presque pareil. C’est une question de goût. Ce n’est pas encore fait donc on ne sait jamais si ça 

marche avant. Mais vu le nombre de personnes qui s’y intéressent et qui attendent avec une certaine 

impatience la réalisation des travaux, je pense que ça va avoir du succès et les quelques expériences 

que l’on a fait en matière d’apéros du mardi et tout ça, ont débordé largement les jauges que l’on pouvait 

imaginer. C’est un lieu à part, c’est dans la ville, c’est près de la Sèvre, c’est à l’intersection du centre-ville 

et de quartiers comme la Tour Chabot, Gavacherie, Bessac, etc….. 

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

208 

RETOUR_SOMMAIRE 
Il y a toute raison d’avoir confiance, si ce n’est en moi ce soir, au moins dans la qualité de ce site que 

chacun peut mesurer.  

Il y avait la partie Port-Boinot, qui relevait du concours d’architecte, en effet, vous y voyez peut être un 

peu plus clair, quoi qu’il y a encore des enjeux de location exacte parce que plus on discute avec les 

professionnels plus on voit qu’il faut peut-être, être sur la location de tel espace plutôt pour la partie 

restauration. Aujourd’hui, on commence à y voir un peu plus clair mais les choses ne sont pas 

parfaitement stabilisées.  

Sur la partie maison patronale, en effet, il y aura un site de restauration et de coworking principalement. 

Vous l’appelez tiers-lieu ou pas mais tout est tiers-lieu 

Sur la partie Fabrique, on sera davantage sur un lieu à vocation culturelle. Il ne s’agit pas de cloisonner 

les choses, il s’agit quelles soit les unes les autres très ouvertes. Dans un premier temps, parce qu’il y a 

un décalage, si on n’avait pas commencé le concours d’architecte dès le départ, on y serait encore, Le 

hangar aura, dans un premier temps, un rôle important à jouer. On est en précision de tout ça, je 

comprends bien qu’il y ait beaucoup d’impatience. Je suis le premier impatient dans cette histoire mais 

c’est en train de se caler et je ne doute pas que l’on pourra faire une communication notamment au 

Conseil municipal sur le sujet. Madame TRUONG.  

 

Madame Elodie TRUONG : 
Boinot c’est quand même emblématique pour nous, pour la Ville. On a tous une forme d’affection pour ce 

lieu. Cela dit, vous avouerez qu’il y a beaucoup de flou quand même pour l’instant autour de ce projet. On 

a investi, on a une autorisation de programme pluriannuel mais, malgré tout, c’est quand même très flou. 

On n’a encore pas de destination finale sur les différents éléments qui constituent cet ensemble 

patrimonial. Oui effectivement, je retiens ce que vous venez de dire. Si on peut avoir un point 

d’information sur ce projet et sur les différentes composantes, les différentes briques de ce projet, ce sera 

volontiers. Précisément, ça viendra remplir la question que je vous posais en début de Conseil sur la 

partie concertation, consultation. Merci Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire : 
Ecoutez si vous avez des porteurs de projets… On a fait un appel à projets qui était rendu public, certains 

ont candidaté. On reçoit même encore des gens qui s’installent. Donc en matière de publicité, de 

concertation, je pense qu’il y a eu pas mal de choses de faites.  
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RETOUR_SOMMAIRE 
Vous avez été associés au concours d’architecte comme vous l’êtes aussi à d’autres. Voilà c’est les 

règles du marché public ensuite et je ne peux pas y déroger. Je ne pense pas que vous me vouliez autant 

de mal que ça et moi en tout cas je compte bien être propre dans la gestion des affaires municipales et 

d’appliquer toutes les règles de droit qui s’impose à moi. Cela étant dit, s’il n’y a pas d’autres questions, 

on va peut-être voter. Confiance ou pas confiance, qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Merci Mme GODEAU. 

Adopté. 
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Approbation de la convention pluri-annuelle de renouvellement urbain Pontreau / Colline Saint André 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-266 

 
Direction de Projet de Politique de la Ville Approbation de la convention pluri-annuelle de 

renouvellement urbain Pontreau / Colline Saint André 
 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
 
La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2017, pose le cadre et fixe les 
objectifs et moyens du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPRU) porté par 
l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU). 
 
 
Dans le cadre du contrat de ville 2015/2020 signé le 6 juillet 2015 pour les trois quartiers prioritaires (Clou 
Bouchet, Tour Chabot - Gavacherie et Pontreau / Colline Saint André), la mise en œuvre du projet 
s’élabore en deux temps : 

 

- une phase de conception des projets, dans le cadre d’un protocole de préfiguration signé en janvier 
2016 qui a permis de préciser les orientations stratégiques poursuivies au titre du pilier urbain du 
contrat de ville, les premiers objectifs opérationnels, le programme d’études et les modalités 
d’association des habitants dans la construction du projet ; 

 

- une phase de mise en œuvre des projets, dans le cadre opérationnel d’une convention pluriannuelle 
de renouvellement urbain, proposée à la signature en juillet 2019 et faisant l’objet de la présente 
délibération. 

 
 

La convention pluriannuelle élaborée sous le pilotage de la Communauté d’Agglomération du Niortais a 
pour objectif de fixer les engagements contractuels des différentes parties prenantes (ANRU, ANAH, 
CAN, commune de Niort, bailleurs sociaux, partenaires locaux…) pour la durée de déploiement du projet 
de renouvellement urbain couvrant la période 2019 - 2024. 
 
 

La présente convention porte uniquement sur le quartier Pontreau / Colline Saint André qui est le nouvel 
entrant dans la nouvelle géographie prioritaire de la politique de la ville et qui est le seul éligible au 
Programme de Renouvellement urbain d’Intérêt Régional (PRIR) de l’ANRU. 
 
 

Les deux autres quartiers inscrits en politique de la ville (Clou Bouchet et Tour Chabot – Gavacherie) ont 
bénéficié du Programme de Rénovation Urbaine et Sociale (PRUS) de 2007 à 2014 et n’ont pu être 
éligible aux financements de l’ANRU. Néanmoins, ils bénéficient des dispositions du contrat de ville en 
matière de cohésion sociale (santé, emploi, éducation, insertion,..) et des travaux d’amélioration du cadre 
de vie (réhabilitation des logements sociaux, requalification des espaces publics, ..). 
 
 

A partir du diagnostic problématisé et des études urbaines menées dans le cadre du protocole de 
préfiguration, cinq objectifs prioritaires ont été ciblés pour le quartier du Pontreau / Colline Saint André  en 
réponse au triple enjeu de la qualité de l’habitat public et privé, de l’amélioration des espaces publics et 
équipements publics, de l’attractivité économique et commerciale : 

 

- objectif 1 : améliorer la qualité de l’habitat social ; 
- objectif 2 : agir sur l’offre d’habitat dégradé ; 
- objectif 3 : restructurer l’offre commerciale de proximité autour  de quelques commerces moteurs ; 
- objectif 4 : offrir une qualité d’usage de l’espace public ;  
- objectif 5 : recomposer la Place Denfert Rochereau en intégrant les équipements vecteurs de 

cohésion sociale. 
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En termes financiers, le coût total du programme des vingt et une opérations s’élèvent 
à 25 951 429,33 € HT et sont cofinancés comme suit : 
 

- ANRU : 1 000 000 € (dont 67 301 € fléchées sur les études du protocole de préfiguration) ; 
- ANAH : 1 011 170 € ; 
- CAN : 5 359 649 € ; 
- Commune de Niort : 9 247 885,33 € ; 
- Deux-Sèvres Habitat : 7 508 800,05 € ; 
- Immobilière Atlantique Aménagement : 35 000 € ; 
- Banque des territoires : 54 825 € (+ 5 904 000 € de prêt à DSH) ; 
- Propriétaires privés (OPAH - RU) : 1 705 380 € ; 
- Agence Régionale de Santé : 22 000 € ; 
- EPARECA : 7 260 € ; 
- Action Logement : réservation de 10 logements DSH. 

 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention pluriannuelle de renouvellement urbain de l’ANRU ci-annexée ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Monsieur Marc THEBAULT : 
Une délibération importante. Nous avons signé le contrat de ville 2015/2020 en 2015. Nous avons eu une 

phase de conception des projets avec un protocole de préfiguration en 2016 et maintenant nous sommes 

dans la phase de mise en œuvre de ces projets pour une signature, probablement le mois prochain. Je 

vous rappelle que désormais la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, s’effectue sous le 

pilotage de la Communauté d’Agglomération du Niortais. Nous avons les engagements contractuels des 

différents partenaires ANRU, ANAH, Niort Agglo, Commune, Bailleurs sociaux et différents partenaires 

locaux sur la période 2019/2024. La présente convention, vous le savez, porte uniquement sur le quartier 

Pontreau /Colline Saint André. Je rappelle quand même que les autres quartiers prioritaires que sont 

Clou-Bouchet, Tour-Chabot, Gavacherie bénéficient de différentes dispositions du contrat de Ville 

notamment en matière de cohésion sociale et d’amélioration du cadre de vie. 

 Les cinq objectifs prioritaires tournent autour de la qualité de l’habitat public et privé, l’amélioration des 

espaces publics, des équipements publics et l’attractivité économique et commerciale. Le tout pour donc 

21 opérations et un total qui avoisine les 26 000 000 €, dont, pour la seule Commune de Niort, plus de 

9 200 000.  

Il vous est demandé d’approuver cette convention. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci. Convention importante que nous signerons, si vous en êtes d’accord à l’issu du vote avec l’Etat. 

Y’a-t-il des remarques ? Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adoptée. 

Le concours d’architecte est lancé et l’opposition y participe. 
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Charte territoriale de mise en œuvre des clauses d'insertion sur le territoire de l'Agglomération du Niortais et sur les quartiers prioritaires de la politique de la ville 2019/2024 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-267 

 
Direction de Projet de Politique de la Ville Charte territoriale de mise en œuvre des clauses 

d'insertion sur le territoire de l'Agglomération du 
Niortais et sur les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville 2019/2024 

 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) souhaite mettre à profit la commande publique pour 
favoriser le retour à l’emploi des publics en difficulté d’insertion, en proposant à ses partenaires de signer 
une charte territoriale d’insertion.  
 
 
Cette démarche s’appuie sur l’expérience menée ces dernières années au niveau local et qui a contribué 
à la création d’un guichet unique des clauses d’insertion au sein des services de la CAN, pour l’ensemble 
des communes du territoire. 
 
 
Ainsi pour la seule année 2018, l’activité du guichet unique représente 36 000 heures d’insertion d’où la 
nécessité de valoriser l’offre de services et l’implication des donneurs d’ordre et des partenaires, au sein 
d’une charte territoriale d’insertion. 
 
 
Cette charte territoriale d’insertion à également vocation à répondre aux attentes du règlement général de 
l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) qui impose aux maîtres d’ouvrage de réaliser un 
volume d’heures d’insertion au profit des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville à 
hauteur de 5% des heures travaillées dans le cadre des travaux d’investissement et à hauteur de 10% 
pour toutes les actions relevant d’une démarche de gestion urbaine de proximité. Cette charte d’insertion 
territoriale sera annexée à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain relative au quartier du 
Pontreau / colline Saint André qui sera signée en juillet 2019. 
 
 
La présente charte d’insertion exprime l’engagement de promouvoir sur le territoire de l’agglomération du 
Niortais une conception citoyenne de la commande publique et une concertation renforcée de tous les 
acteurs publics et privés de l’emploi. 
 
 
La présente charte territoriale d’insertion a pour objectif de définir le champ d’application de la clause 
d’insertion, les objectifs quantitatifs et qualitatifs, les modalités de partenariat, la gouvernance et la 
contribution de l’ensemble des signataires.   
 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
 

- approuver la charte territoriale d’insertion du territoire de l’agglomération du Niortais et le dispositif 
spécifique aux quartiers prioritaires de la politique de la ville, 

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

214 

 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer et tout document afférent. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Charte d'engagement pour la réussite de la dématérialisation de l'urbanisme grâce au réseau "Urbanisme et Numérique" 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-268 

 
Direction du Secrétariat Général Charte d'engagement pour la réussite de la 

dématérialisation de l'urbanisme grâce au réseau 
"Urbanisme et Numérique" 

 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

La Ville de Niort est ville pilote, depuis de nombreuses années, en matière de dématérialisation des actes 
d’urbanisme et, en particulier, de transmission des Déclarations d’Intention d’Aliéner. 
 

Les services de la Ville participent activement à un groupe de travail national qui regroupe une dizaine de 
collectivités importantes ainsi que les représentants d’associations telles que l’AMF (maires de France), 
l’AdCF (communautés d’agglomération et de communes), Villes de France, ADF (départements) et 
France urbaine (métropoles et grandes villes). 
 

Le Ministre auprès de la Ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les Collectivités 
Territoriales, chargé de la Ville et du Logement a participé à une réunion nationale, qui s’est tenue le 
27 avril 2019, au cours de laquelle il a signé avec l’AMF et l’AdCF une charte d’engagement pour la 
réussite de la dématérialisation de l’urbanisme grâce au réseau « Urbanisme et Numérique ». 
 

A travers celle-ci, l’Etat et les associations de collectivités locales s’engagent à collaborer pleinement 
pour la création et le déploiement d’un système de dématérialisation des autorisations d’urbanisme 
cohérent, mutualisable, interopérable et sécurisé dans le respect de l’échéance du 1er janvier 2022. 
 

Cette charte invite les collectivités publiques à s’engager individuellement et collectivement pour cette 
transformation de l’urbanisme à l’ère du numérique. 
 

En toute logique, compte tenu de l’implication de la Ville de Niort dans cette démarche, il est proposé de 
signer la charte. 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’adhésion à la charte d'engagement pour la réussite de la dématérialisation de l'urbanisme 
grâce au réseau "Urbanisme et Numérique" jointe en annexe.
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Monsieur Marc THEBAULT : 
On poursuit en termes de Charte. On est sur un autre dossier Charte d’engagement pour la réussite de la 

dématérialisation de l’urbanisme grâce au réseau ‘’Urbanisme et Numérique’’. Vous le savez, d’ailleurs un 

colloque avait eu lieu, il y a un peu plus d’un an maintenant ici même, la Ville de Niort est ville pilote sur 

les questions de dématérialisation notamment des déclarations d’intention d’aliéner. Cette charte invite 

les collectivités publiques à s’engager individuellement et collectivement pour la transformation de 

l’urbanisme à l’ère du numérique vu le nombre de parafeurs que je signe chaque semaine, je pense que 

ça serait un bien. 

 

Madame Isabelle GODEAU : 
A propos de dématérialisation, est-ce qu’il ne serait pas envisageable de dématérialiser tous ces 

documents. Parce que c’est bien, c’est vrai que c’est confortable de lire sur papier mais est-ce que c’est 

écologique d’avoir chacun plus d’une ramette devant soi. Sans compter que ça ne rentre pas dans les 

boîtes aux lettres donc le vaguemestre est obligé d’ouvrir les enveloppes et de rentrer les documents un 

par un dans les ouvertures. Ça demande quelqu’un pour les porter et c’est quand même anti-écologique.  

 

Monsieur le Maire : 
Il y a deux possibilités : 

- un : vous pouvez demander à l’avoir de manière dématérialisée. On se fera un plaisir de vous l’envoyer 

par voie dématérialisée. C’est possible oui, si vous le souhaitez Mme GODEAU. Eh bien voilà, on va le 

faire. 

-si vous souhaitez éviter que ça soit dans votre boîte aux lettres, vous avez un casier ici, on peut aussi 

vous l’adresser sous un format papier ici. Pour moi c’est mieux, mes yeux préfèrent le papier à la lumière 

bleue.  

Si d’autres le veulent, l’équipe ici est à votre disposition pour passer en numérique et on fera un rappel à 

tous ceux qui le souhaitent. Mais le papier se recycle à la Ville de Niort et si vous souhaitez le déposer 

dans les poubelles à cet effet à la Ville et bien nous les emmènerons au recyclage. 

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adoptée. 
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OPAH RU Niort - Attribution de subventions pour l'amélioration de l'habitat 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-269 

 
Direction Action Coeur de Ville OPAH RU Niort - Attribution de subventions pour 

l'amélioration de l'habitat 
 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre de la deuxième OPAH RU, arrivée à terme le 31 décembre 2017, les propriétaires 
occupants et les propriétaires bailleurs disposent d’un délai d’un an pour engager les travaux et de trois 
ans pour les achever. 
 
A ce jour, après achèvement des travaux par le propriétaire, 1 demande de versement des subventions a 
été déposée à la Ville de Niort. Elle concerne l’amélioration d’un logement de propriétaire bailleur. 
 
Les travaux subventionnables sont financés comme suit : 
 
 Subvention ANAH Subvention 

Ville de Niort 
Total des subventions 

Logement 1 17 921,50 € 26 690,10 € 44 611,60 € 
Total 17 921,50 € 26 690,10 € 44 611,60 € 

 
Les subventions de la Ville de Niort sont attribuées selon les mêmes conditions que celles de l’Anah, en 
application du règlement National Anah en vigueur. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- autoriser le versement de la subvention au propriétaire bénéficiaire, pour un montant total de 
26 690,10 €. 
 

 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Port Boinot - Ponts Main - Réseau des transports urbains sur le domaine public de la Ville - Convention de transfert de maîtrise d'ouvrage entre la Communauté d'Agglomération du Niortais et la Ville de Niort 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-270 

 
Direction de l'Espace Public Port Boinot - Ponts Main - Réseau des transports 

urbains sur le domaine public de la Ville - 
Convention de transfert de maîtrise d'ouvrage entre 
la Communauté d'Agglomération du Niortais et la 
Ville de Niort 

 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN), en qualité d’autorité organisatrice de la mobilité, a la 
charge des travaux relatifs aux aménagements des points d’arrêt de son réseau de transport en commun. 
 
Aussi, dans le cadre de l’opération Port Boinot et de l’aménagement du Pont Main menés par la Ville de 
Niort, de la mise en accessibilité des arrêts de bus menée par la CAN, et conformément aux dispositions 
de l’article L2422-12 du code de la commande publique, la CAN et la Ville de Niort décident, dans un 
souci d’économie de moyens, de mettre en place une convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour 
la réalisation d’aménagements liés au réseau des transports urbains sur le domaine public de la 
Commune, à savoir, la mise aux normes d’accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite (PMR) des 
arrêts Port Boinot. 
 
La Ville se chargera de lancer la consultation, la CAN lui versera à l’issue de la réalisation des 
aménagements une participation estimée à ce jour à 16 202 € HT soit 19 442,40 € TTC, modulable selon 
les termes fixés dans la convention. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 

- approuver la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage entre la Communauté d’Agglomération du 
Niortais et la Ville de Niort ; 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer ainsi que tous les actes s’y rapportant.
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Les Brissonnières - Versement d'une indemnité de clôture 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-271 

 
Direction de l'Espace Public Les Brissonnières - Versement d'une indemnité de 

clôture 
 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
 
Aux termes de deux délibérations du Conseil municipal en date du 21 janvier 2005, la Ville de Niort a 
acquis deux parcelles cadastrées section AE 703 et AE 701, en vue du désenclavement du cœur d’ilot au 
lieudit « Brissonnières », afin d’y réaliser ensuite une opération d’urbanisme comportant quelques 
logements sociaux. 
 
 
Aux termes de l’acte authentique constatant ces ventes, reçu par Maître DECRON-LAFAYE le 10 juin 
2005, la Ville de Niort s’engageait :  
 
- à édifier les clôtures séparant la partie acquise (c’est-à-dire les parcelles cadastrées section AE 
numéros 701 et 703) du reste de la propriété restant appartenir aux vendeurs (les parcelles cadastrées 
section AE numéros 700, 702 et 704), à en supporter seule le coût, et cela pour chacune des deux 
acquisitions présentement réalisées par ladite Ville de Niort, ainsi qu’à ménager une ouverture de trois 
mètres de large environ, afin de permettre le passage d’une voiture, dans la clôture devant séparer la 
parcelle présentement acquise par la Ville de Niort et cadastrée section AE numéro 703, de la parcelle 
restant la propriété du vendeur et cadastrée section AE numéro 702;  
 
- et à faire réaliser le bornage des parcelles objet des présentes à ses seuls frais. 
 
 
L’édification de clôture n’a pas été réalisée suite à la vente et la Ville de Niort a procédé depuis à la 
cession des terrains à un opérateur qui a réalisé des constructions d’habitations et un aménagement de 
ce secteur. 
 
 
Par un courrier en date du 17 décembre 2018, l’ancien propriétaire a demandé à la Commune de 
respecter son engagement résultant de l’acte du 10 juin 2005.  
 
 
Un accord a donc été conclu avec lui pour le versement, à son profit, d’une indemnité de 6 719,04 € 
représentant l’estimation du coût des travaux de construction d’un muret surplombé d’un grillage d’un 
mètre cinquante de hauteur, charge à lui d’exécuter lesdits travaux.  
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le versement de l’indemnité d’un montant de 6 719,04 € (six mille sept cent dix-neuf euros et 
quatre cents) au profit du vendeur représentant le coût estimé de la clôture à mettre en place, 
conformément à l’acte du 10 juin 2005 ;  
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer toutes pièces nécessaires. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du 3ème programme de travaux de l'Opération de Restauration Immobilière (ORI) du Centre ancien - Avis favorable du commissaire enquêteur assorti de réserves - Délibération motivée du Conseil municipal en faveur de la poursuite de l'opération 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-272 

 
Direction de l'Espace Public Enquête publique préalable à la déclaration d'utilité 

publique du 3ème programme de travaux de 
l'Opération de Restauration Immobilière (ORI) du 
Centre ancien - Avis favorable du commissaire 
enquêteur assorti de réserves - Délibération motivée 
du Conseil municipal en faveur de la poursuite de 
l'opération 

 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

La Ville de Niort a initié depuis 2007 un dispositif d’intervention coordonné et volontariste en faveur du 
renouvellement urbain du centre-ville. 
 

L’intervention sur le parc privé de logements anciens s’effectue dans le cadre de l’Opération programmée 
d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain (OPAH RU), en premier lieu menée par la Ville avec 
deux OPAH RU de 2007 à 2017, et une nouvelle OPAH RU désormais conduite par la Communauté 
d’Agglomération du Niortais (CAN) pour la période 2018-2022. 
 

Face aux enjeux de travaux de réhabilitation sur les immeubles les plus dégradés, la Ville de Niort a 
souhaité compléter le volet incitatif des OPAH RU, par le recours aux Opérations de Restauration 
Immobilière (ORI) sur les immeubles prioritaires. 
 

Définies par les articles L.313-4 et suivants du Code de l’urbanisme, sur le fondement d’une déclaration 
d’utilité publique (DUP), les ORI permettent de prescrire les travaux de réhabilitation rendus obligatoires, 
sous contrainte de délai, avec la faculté pour la collectivité de poursuivre l’acquisition amiable ou 
judiciaire des immeubles, en cas de défaillance des propriétaires. 
 

Dans le prolongement des deux premières DUP qui ont permis d’obtenir la réhabilitation de près de 80 
logements sur les 30 immeubles visés, la Ville de Niort a sollicité la DUP d’un 3ème programme de travaux 
de l’ORI menée sur le centre ancien, portant sur 16 immeubles situés dans l’hyper centre sur les axes 
principaux du projet urbain du centre-ville et dans le secteur de la nouvelle géographie prioritaire de la 
politique de la Ville (secteur « Pontreau – Colline Saint André »). 
 

Etant rappelé que les ORI figurent également parmi les actions prioritaires à mener dans le cadre du 
programme « Action Cœur de Ville », dont la convention cadre a été signée par la Ville de Niort et ses 
partenaires le 14 septembre 2018. 
 

L’enquête publique préalable à la nouvelle DUP sollicitée, prescrite par l’arrêté préfectoral du 3 avril 2019, 
s’est tenue du 24 avril 2019 au 13 mai 2019 inclus, et a donné lieu à un rapport du commissaire 
enquêteur avec avis favorable assorti de réserves. 
 

En application de l’article R.112-23 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, il convient de 
prendre une délibération motivée en faveur de la poursuite de l’opération qui indique en particulier les 
dispositions qui seront prises pour tenir compte des réserves émises par le commissaire enquêteur. 
 

Les deux premières réserves concernent la nécessaire prise en compte, lors des travaux de réhabilitation 
qui seront engagés, des réglementations relatives au plomb et à l’amiante. 
 

Les travaux portant sur les immeubles visés par la nouvelle DUP sollicitée sont assujettis à l’obtention 
d’un permis de construire en application de l’article R.421-14 d) du Code de l’urbanisme. Lors de 
l’instruction de l’autorisation d’urbanisme, une vigilance particulière portera donc sur le respect et le 
rappel de la réglementation en vigueur relative aux travaux de réhabilitation sur les immeubles existants 
et, en particulier, sur les dispositions que les maîtres d’ouvrage devront mettre en œuvre en matière de 
protection contre le plomb et l’amiante. 
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La troisième réserve du commissaire enquêteur concerne la nécessité d’assurer l’information des 
propriétaires et des éventuels locataires, et de garantir leur accompagnement durant l’opération. 
 
A cet égard, il convient de rappeler que la Ville de Niort et la CAN ont souhaité confier le suivi et 
l’animation du dispositif d’intervention sur l’habitat, qui comprend la nouvelle OPAH communautaire sur la 
période 2018-2022 ainsi que les nouvelles DUP d’ORI susceptibles d’être mises en œuvre, à un 
groupement composé de SOLIHA, URBANiS et l’ADIL 79 retenu notamment au vu de la complémentarité 
des compétences de ses membres. 
 
En liaison permanente avec les services de la Ville et de la CAN concernés, ce dispositif opérationnel tel 
que mis en œuvre permet d’assurer la parfaite information, tant des propriétaires que des locataires et de 
garantir leur accompagnement à chaque étape de l’opération. 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ci-annexés, 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte des réserves émises par le commissaire enquêteur lors de l’avis favorable rendu sur la 
DUP du 3ème programme de travaux de l’ORI menée sur le centre ancien au profit de la Ville de Niort et 
y répondre par les dispositions sus énoncées ; 

 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à poursuivre l’opération en sollicitant, auprès de la 
Préfecture, la DUP du 3ème programme de travaux de l’ORI menée sur le centre ancien au profit de la 
Ville de Niort ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tout document nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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Constitution d'une commission intercommunale d'aménagement foncier 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-273 

 
Direction de l'Espace Public Constitution d'une commission intercommunale 

d'aménagement foncier 
 
 
Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Par lettre du 19 avril 2019, le Conseil départemental invite le Conseil municipal à procéder à l’élection des 
propriétaires, exploitants ou non, appelés à siéger au sein de la Commission intercommunale 
d’aménagement foncier de Niort, Sciecq, Echiré, Saint-Gelais et Chauray. 
 

L’avis invitant les candidats à se faire connaître a été affiché en mairie le 27 mai 2019 et publié dans les 
journaux La Nouvelle République et Le Courrier de l’Ouest du 29 mai 2019, soit plus de quinze jours 
avant le jour de l’élection. 
 

Deux propriétaires qui possèdent des biens fonciers non bâtis sur le territoire de la commune de Niort se 
sont portés candidats, et ont déposé un dossier complet : 
 

- Monsieur René FAURE 
- Le Syndicat des Eaux du Vivier, représenté par Monsieur Elmano MARTINS, Président. 
 
Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, sont élus membres titulaires : 
 
- Monsieur René FAURE 
- Le Syndicat des Eaux du Vivier, représenté par Monsieur Elmano MARTINS, Président. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Marc THEBAULT  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-274 

 
Direction Patrimoine et Moyens Réseau de chaleur du quartier des Brizeaux - 

Rapport annuel de Délégation de Service Public - 
Saison 2017-2018 

 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
 
Par délibération en date du 20 février 2012, le Conseil municipal de la Ville de Niort a décidé de déléguer 
l’exploitation de la chaufferie bois et du réseau de chaleur du quartier des Brizeaux. Cette installation 
dessert plusieurs structures :  
 
- la résidence d’Accueil de Quartier des Personnes âgées ; 
- l’EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes) ; 
- le groupe scolaire « les Brizeaux » ;  
- la crèche « Mélodie » ; 
- six bâtiments de la SA HLM ; 
- les logements de la SEMIE ; 
- le village Sénior ; 
- les logements individuels « Magellan ». 
 
Aussi, le 26 septembre 2012 en application d’une délibération en date du 17 septembre 2012, la Ville a 
conclu un contrat d’affermage d’une durée de huit ans avec la société IDEX Energies, pour l’exploitation 
de cet équipement. 
 

L’exercice annuel d’exploitation porte sur la période comprise entre le 1er juillet de l’année n et le 30 juin 
de l’année n+1. 
 

Les articles 52, 53 et 54 du contrat d’affermage prévoient que le délégataire produit à l’issue de chaque 
exercice d’exploitation, un rapport comportant un compte rendu technique et financier, ainsi qu’un rapport 
annuel établi conformément aux dispositions de l’article L. 1411-3 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 
 

Ce rapport comporte notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à la 
délégation de service public, ainsi qu’une analyse de la qualité du service. Il est assorti d’une annexe 
permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions d’exécution du service public. 
 

Le rapport annuel portant sur l’exercice d’exploitation du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 a été remis par la 
Société IDEX ENERGIES et un rapport de contrôle a été réalisé par les services de la Ville. 
 

La Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) s’est réunie le 4 juin 2019. 
 

Vu le rapport annuel du délégataire pour l’exploitation du réseau de chaleur du quartier des Brizeaux ; 
 

Vu le rapport annuel de contrôle de l’affermage du réseau de chaleur du quartier des Brizeaux ; 
 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- prendre acte de la production par la Société IDEX ENERGIES, délégataire du service public 
d’exploitation du réseau de chaleur du quartier des Brizeaux du rapport annuel pour la période du 1er 
juillet 2017 au 30 juin 2018 ; 
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- prendre acte de la production du rapport annuel de contrôle d’affermage. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Monsieur Michel PAILLEY : 
Il s’agit ici de prendre acte du Rapport annuel de Délégation du Service Public du Réseau de chaleur des 

Brizeaux et l’exploitation de la chaufferie bois pour la saison 2017-2018. Vous pouvez constater pour la 

deuxième année consécutive un résultat net à impôt positif de plus 4 000,00 €. 

 

Monsieur le Maire : 
Merci Michel. Y’a-t-il des commentaires ? Mme JOHNSON bien sûr. 

 

Madame Monique JOHNSON : 
Oui j’avais une petite question par rapport au contrat. Ma question porte sur le pourcentage de bois, la 

couverture bois qui dans le contrat devait être de 85% et n’est seulement de 77%. Il mentionne que ceci 

est dû au fait que sous la pression de l’HEPAD, ils ont dû mettre en route le chauffage le 22 septembre. 

Sauf que page 273, La saison de chauffage est à partir du 15 septembre. Donc pourquoi est-ce que si la 

période de chauffage part du 15 septembre, c’est dérogatoire si l’HEPAD a demandé le 22, c’était bien 

dans le cadre du contrat. 

 

Monsieur le Maire : 
Quel mystère, peut être que Michel PAILLEY va nous révéler la raison du pourquoi. 

 

Monsieur Michel PAILLEY : 
Ça n’est pas mystérieux. Je comptais l’expliquer puis finalement je me suis dit on va en faire quoi. En fait, 

ce qui se passe c’est que pour que la chaufferie bois puisse être lancée, il faut à peu près que les deux 

tiers des structures chauffent. Or il se trouve que l’HEPAD commence beaucoup plus tôt donc on est 

obligé d’attendre. Les écoles, par exemple, c’est après la Toussaint. C’est une question de puissance, il 

n’y a pas assez de puissance donc ça fait le lien et c’est vrai que pour la prochaine convention il faudra 

prendre ça en compte. 

 

Monsieur le Maire : 
Très bien. Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. 
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Convention de servitudes au profit d'ENEDIS - Parcelle DN 336  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-275 

 
Direction Patrimoine et Moyens Convention de servitudes au profit d'ENEDIS - 

Parcelle DN 336  
 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
La Ville de Niort est sollicitée par ENEDIS pour le passage de réseaux électriques sur des parcelles lui 
appartenant. 
 
 
Ces installations, listées ci-après, constituent des servitudes de passage (et créent ainsi un droit réel) qui 
doivent faire l’objet d’une convention de servitudes et d’un acte établi devant le notaire, publié au service 
de la publicité foncière afin notamment d’être opposable aux tiers. Les frais liés à la réalisation de l’acte 
authentique sont à la charge du fournisseur d’électricité ENEDIS. 
 
 

Références cadastrales Type de servitude Opérateur 

DN 336 Réseau électrique souterrain ENEDIS 

 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la création de la servitude indiquée dans le tableau, ci-dessus, au profit d’ENEDIS ; 

 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer la convention de servitude et l’acte authentique 
y afférent.
 
 
Monsieur le Maire n'ayant pas pris part au vote 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 1 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Bâtiment Place du port - Convention de transfert de maitrise d'ouvrage du Centre Communal d'Action Sociale - Avenant n°2 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-276 

 
Direction Patrimoine et Moyens Bâtiment Place du port - Convention de transfert de 

maitrise d'ouvrage du Centre Communal d'Action 
Sociale - Avenant n°2 

 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre du projet de restructuration d’un bâtiment pour le regroupement d’un multi-accueil et de la 
Maison de Quartier Centre –Ville, situé place du port,  le Conseil municipal a délibéré : 
 

-  les 3 avril 2017 et 26 juin 2018 sur le transfert de maitrise d’ouvrage entre le Centre Communal 
d’Action Sociale(CCAS) et la Ville de Niort ; 

- Le 11 février 2019 sur la validation de l’avenant n°1 à cette convention. Celui-ci portait sur 
l’actualisation de données financières. 

 
Lors du Conseil municipal du 15 avril dernier, les lots travaux de cette opération ont été approuvés. 
 
A l’appui des marchés, une nouvelle analyse a été effectuée pour vérifier la part des travaux de chacune 
des entités (CCAS et Ville). Aussi, il convient d’acter par un avenant n°2 les nouvelles modalités 
financières. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°2 à la convention de transfert de maitrise d’ouvrage ; 
 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

229 

 
Hôtel administratif - Refonte des automatismes - Approbation du programme, du plan de financement et du lancement de la maîtrise d'œuvre  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-277 

 
Direction Patrimoine et Moyens Hôtel administratif - Refonte des automatismes - 

Approbation du programme, du plan de financement 
et du lancement de la maîtrise d'œuvre  

 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
L’Hôtel administratif de la Ville est composé de deux bâtiments, dénommés « Péristyle » et « Triangle », 
mis en service en 2000.  
 
Un système d’automatisme et de Gestion Technique du bâtiment permet le pilotage de l’ensemble des 
installations techniques. 
 
Après 18 ans d’exploitation, les dispositifs de gestion technique (chauffage, climatisation, éclairage, 
stores…) des deux bâtiments sont en toute fin de vie. Le logiciel n’est plus maintenu en condition 
opérationnelle par le fabricant et les automatismes ne sont pas compatibles avec les nouvelles 
générations d’échange d’informations électroniques.  
 

Il est donc nécessaire pour piloter et gérer les installations techniques des deux bâtiments de remplacer 
l’ensemble de la régulation. Celle-ci sera intégrée pour le pilotage et le reporting au projet en cours de 
superviseur général des installations industrielles que la Direction des Services Informatiques met en 
œuvre. 
 

Par ailleurs, la précision accrue des nouveaux automatismes, les possibilités de contrôle plus fines et 
nombreuses du pilotage des installations doivent permettre une économie de la consommation 
énergétique attendue entre 10 et 20 %. 
 

Le montant prévisionnel de l’opération est de 420 000 € TTC et se décompose ainsi : 
 

Montant global et détail des travaux programmés : 380 000 € TTC 
 

- Remplacement régulation et commande d’ambiance chauffage, volet et éclairage 
• Triangle : 100 zones 
• Péristyle : 100 zones 

- Gestion centralisée locale pour reconfiguration des zones (déplacement des cloisons) et prise de 
main de sauvegarde 
- Intégration dans supervision générale DSI 
- Intégration SSI 
- Installation de sous compteurs électriques avec câblage (éclairage, ECS, chauffage) 
- Instrumentation des salles et traitement de l’air des 2 salles d’archives 

 

Montant de la maîtrise d’œuvre : 40 000 € TTC 
 

Ce projet répondant aux objectifs du programme d’appui communautaire 2018-2020 (PACT), il est 
sollicité un financement de 92 284,00 € auprès de la CAN. 
 

Le plan de financement s’établit comme suit : 
 

Dépenses :    350 000,00 € HT 
Recettes CAN :     92 284,00 €  
Participation Ville de Niort :  257 716,00 € HT 
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Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le programme technique pour le renouvellement du système de gestion technique des 
bâtiments Péristyle et Triangle de l’Hôtel administratif ;  
- approuver le plan de financement de l’opération ; 
- approuver le lancement de la consultation pour la maîtrise d’œuvre ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à solliciter le financement de 92 284,00 € au titre du 
PACT 2018-2020 auprès de la CAN ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les pièces s’y rapportant. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Crématorium - Installation d'un système de filtration des fumées - Avenant n°1 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-278 

 
Direction Patrimoine et Moyens Crématorium - Installation d'un système de filtration 

des fumées - Avenant n°1 
 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Afin d’être en conformité avec la réglementation en matière de filtration des fumées des fours du 
Crématorium, la Ville de Niort a approuvé lors de son Conseil municipal en date du 9 mai 2016, un 
marché de conception-réalisation avec l’entreprise FACULTATIEVE TECHNOLOGIES. 
 
Outre la réalisation des travaux, ce marché comprend également une prestation de maintenance pour 
une durée de 12 ans. 
 
Les travaux ont été réceptionnés en novembre 2017. Le marché est aujourd’hui en phase de 
maintenance. 
 
Les prix de la maintenance sont basés sur un nombre de crémations, qui est aujourd’hui supérieur au 
maximum initial de 1300 crémations. Par ailleurs, au regard du projet d’extension de la salle d’accueil et 
de l’augmentation potentiel du nombre de crémations, les prix de la maintenance doivent prévoir cette 
évolution potentielle. 
 
Il convient donc d’acter par avenant les nouveaux prix de la maintenance. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 

 

- approuver l’avenant n°1 avec l’entreprise FACULTATIEVE TECHNOLOGIES ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Cession matériels et véhicules - Vente aux enchères 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-279 

 
Direction Patrimoine et Moyens Cession matériels et véhicules - Vente aux enchères 
 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre du renouvellement du parc de véhicules et matériels communaux ainsi que de la politique 
de développement durable et de rationalisation des moyens de la collectivité, il apparaît opportun de se 
séparer de plusieurs biens. 
 
Pour ce faire, la Ville de Niort s’est engagée, depuis plusieurs années déjà, dans une politique de vente 
aux enchères de ces biens et par délibération D-2018-48 du 5 février 2018, elle a approuvé le contrat 
passé avec la Société AGORASTORE qui propose ses services de commissaire-priseur (prise de photos, 
gestion complète de la vente aux enchères). 
 
Aussi, dans ce contexte, il est proposé aujourd’hui de céder les matériels et véhicules figurant sur le 
tableau en annexe. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la cession des biens présentés en annexe ; 
 

- approuver le principe de mise en réforme et cession auprès d’une casse agréée en cas de vente aux 
enchères infructueuse. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Centre Du Guesclin - Bâtiment C - Convention de mise à disposition à temps partagé avec la Communauté d'Agglomération du Niortais -  
Avenant n°1  
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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-280 

 
Direction Patrimoine et Moyens Centre Du Guesclin - Bâtiment C - Convention de 

mise à disposition à temps partagé avec la 
Communauté d'Agglomération du Niortais -  
Avenant n°1  

 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Dans le cadre de la réhabilitation du Conservatoire de danse et de musique Auguste Tolbèque, la Ville a, 
par délibération du Conseil municipal du 3 avril 2017, mis à disposition de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais (CAN) les trois amphithéâtres et la salle de conférences n° 8 du bâtiment C 
du Centre Du Guesclin pour une période comprise entre le 10 avril 2017 et le 31 août 2019.  
 
A ce jour, compte tenu de la date de réception des travaux et des aménagements à suivre, la CAN 
demande à la Ville de bien vouloir prolonger la durée de la mise à disposition jusqu’au 
31 décembre 2019. 
 
Il convient donc d’acter cette prolongation par un avenant n°1 à la convention du 27 avril 2017. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition à temps partagé des trois amphithéâtres 
et de la salle de conférences n° 8 du bâtiment C du Centre Du Guesclin avec la CAN ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer. 
 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  

Proc
ès

-ve
rba

l



 
 

234 

 
Contrat Territorial des Milieux Aquatiques - Programme d'actions 2019 - Demande de subvention 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-281 

 
Direction de l'Espace Public Contrat Territorial des Milieux Aquatiques - 

Programme d'actions 2019 - Demande de subvention 
 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Vu le Code de l’Environnement, en particulier l’article L.214-17 ; 
 

Vu la délibération D-2014-148 du 18 avril 2014 relative au Contrat Territorial des Milieux Aquatiques 
(CTMA) 2014-2018 – Sèvre Niortaise et son avenant n°1 qui prolonge le contrat d’un an ; 
 

Considérant qu’afin d’obtenir la subvention de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB), il convient 
d’approuver le programme d’opérations pour l’année 2019 en fonction des fiches actions du contrat 
suivantes : 
 

Fiche action N°26 - Entretien de la végétation en site urbain  
 

D’une part, des opérations sont menées pour l’entretien des berges et des rives, elles comprennent 
l’éradication des essences invasives (bambou et renouée du Japon). 
D’autre part, des actions sont menées sur des ouvrages d’art en milieu urbain pour éradiquer la 
végétation ligneuse qui menace les ouvrages. 
 

Le montant de ces opérations est estimé pour l’année 2019 à 30 000 €. L’aide attendue de l’AELB est de 
40% du montant TTC soit 12 000 €. 
 

Fiche action N°33 : Acquisitions foncières 
 

La Ville de Niort procède à des acquisitions pour la gestion des espaces naturels pour répondre au volet 
biodiversité du contrat. 
Le montant des opérations est estimé à 14 000€. L’aide attendue de l’AELB est de 50% du montant TTC 
soit 7 000 €. 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
- autoriser le programme d’opérations 2019 du CTMA, comme énoncé ci-avant ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les demandes d’aides financières, les actes et 
divers autorisations administratives nécessaires à la réalisation de ces actions. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Réaménagement du groupe scolaire Jacques Prévert - Modification du plan de financement prévisionnel et demandes de subvention 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-282 

 
Pôle Cadre de vie et Aménagement urbain Réaménagement du groupe scolaire Jacques Prévert 

- Modification du plan de financement prévisionnel et 
demandes de subvention 

 
 
Monsieur Michel PAILLEY, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Par délibération en date du 17 septembre 2018, le Conseil municipal a approuvé le plan de financement 
prévisionnel de l’opération de réaménagement du groupe scolaire Jacques Prévert et autorisé les 
demandes de financements auprès de l’Etat, du Département et de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais. 
 

Après approbation des marchés de travaux correspondants lors de la séance du Conseil municipal du 
20 mai 2019, le plan de financement prévisionnel initial est modifié en dépenses et en recettes et s’établit 
désormais comme suit : 
 

Dépenses en euros HT Recettes en euros 
 
Travaux 
 
 
 

Maîtrise d’œuvre  

 
1 110 559,00 
 
 
 

24 504,00 

Etat / DSIL 
 

Département / CAP79 
 

CAN / Pact 2018-2020  
 

Ville de Niort  

312 085,00 
 

217 446,00 
 

300 000,00 
 

305 532,00 
Total  1 135 063,00 Total 1 135 063,00 

 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- adopter le nouveau plan de financement prévisionnel de l’opération de réaménagement du groupe 
scolaire  Jacques Prévert ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à solliciter auprès de la CAN la subvention 
correspondante et à signer les documents afférents. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Michel PAILLEY  
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Réhabilitation du chemin des Brouettes - Convention de partenariat avec le Centre Socio Culturel de Souché 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-283 

 
Direction Générale des Services Réhabilitation du chemin des Brouettes - Convention 

de partenariat avec le Centre Socio Culturel de 
Souché 

 
 
Madame Anne-Lydie HOLTZ, Adjointe au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 

Le chemin des Brouettes se situe dans le quartier de Souché, le long de la rivière le Lambon, entre la rue 
du vieux Puits et la rue des Impasses. Il est inscrit dans le Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenade et de Randonnées des Deux-Sèvres et fait partie des itinéraires du chemin communal du 
3ème millénaire. Depuis de nombreuses années, les murets qui bordent le chemin sont éboulés à 
plusieurs endroits, ce qui rend son parcours dangereux. 
 

En 2002, la ville s’est portée acquéreur de l’emprise des murets et grillages qui longent le chemin pour 
préserver ce patrimoine unique qui fait de ce chemin une exception dans le paysage urbain niortais. Il est 
composé de venelles bordées de murets en pierres sèches. 
 

Le projet de réhabilitation du chemin des Brouettes, qui a pris la forme d’un chantier participatif en 2016, 
2017 et en 2018, a été initié par le Conseil de quartier de Souché, sensible à la préservation et à la 
valorisation du patrimoine naturel et bâti du Vieux-Souché, ce chantier participatif est basé sur 
l’implication des habitants et la transmission de savoir pour la technique traditionnelle de la maçonnerie 
en pierres sèches.  
 

Les directions de la Ville de Niort : Jardins et Espaces Naturels, Voirie et Bureau d’études de la direction 
de l’Espace Public, Patrimoine et Moyens et Proximité et Relations aux Citoyens se mobilisent pour 
accompagner et rendre possible le projet. 
 

Lors des trois premières phases de ce chantier, près de 60 mètres linéaires ont été réhabilités.  
 

Le Centre socioculturel de Souché va organiser de nouvelles sessions de chantier de juillet à octobre 
2019 encadrées par des spécialistes. 
 

Afin de lancer cette quatrième phase du chantier participatif, il convient d’établir une convention de 
partenariat entre la Ville de Niort et le Centre Socioculturel de Souché. 
 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention de partenariat entre le Centre Socioculturel de Souché et la Ville de Niort ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à la signer et à verser au Centre Socioculturel de 
Souché la somme de 7 000 € conformément à la convention. 
 
 

LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 

L'Adjointe déléguée 
 

Signé 
 

Anne-Lydie HOLTZ  
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Rue des 3 Ponts - Transfert de maîtrise d'ouvrage entre la Commune de Bessines et la Ville de Niort et répartition financière pour l'installation de tirants d'enserrement sur le pont du Bief de Grenouillet - Approbation de la convention 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-284 

 
Direction de l'Espace Public Rue des 3 Ponts - Transfert de maîtrise d'ouvrage 

entre la Commune de Bessines et la Ville de Niort et 
répartition financière pour l'installation de tirants 
d'enserrement sur le pont du Bief de Grenouillet - 
Approbation de la convention 

 
 
Monsieur Dominique SIX, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Le pont rivière (Pont PR27) est un pont en maçonnerie ancien permettant le franchissement du Bief de 
Grenouillet, bras annexe de la Sèvre, pour les véhicules circulant sur une route communale reliant le 
Bourg de Sevreau (Commune de Niort) et la Commune de Bessines. 
 

Cet ouvrage a un appui fondé sur le territoire de la Ville de Niort et l’autre appui fondé sur le territoire de 
la Commune de Bessines. 
 

En 2013 le cabinet d’inspection des ouvrages d’art, Socotec, missionné par la Ville de Niort, a réalisé 
l’inspection détaillée de l’ouvrage. Cette dernière met en avant le mauvais état de l’ouvrage qui nécessite 
des travaux de remise en état à court terme (sans péril imminent), afin de pérenniser la structure. 
 

La pathologie principale identifiée est le décollement des bandeaux : il s’agit d’une ouverture de la voûte, 
identifiée par l’écartement des deux façades maçonnées de part et d’autre de la route. Les pathologies 
secondaires qui en découlent sont des fracturations profondes de la maçonnerie sous la voûte. 
 

Ces pathologies sont typiques d’une surcharge, probablement liée à la modification des conditions de 
circulation et à l’augmentation du trafic depuis la conception de l’ouvrage.  
 

Compte tenu de l’importance de ce pont sur cet axe de communication, la Ville de Niort et la Commune 
de Bessines envisagent l’installation de tirants d’enserrement à court terme. 
 

Le projet de rénovation du pont répond aux attentes des deux maîtres d’ouvrage, Ville de Niort et 
Commune de Bessines. Il fait l’objet d’une même opération comprenant la maitrise d’œuvre et les 
travaux. 
 

Afin de mettre en place une maîtrise d’ouvrage unique sur ce projet, qui englobera le suivi opérationnel et 
administratif de l’ensemble, il est proposé que la Ville de Niort assure la maîtrise d’ouvrage de cette 
opération de rénovation. 
 

Pour ce faire, une convention de transfert de maîtrise d’ouvrage entre les deux collectivités fixant les 
conditions et détaillant les coûts prévisionnels est nécessaire.  
 

L’enveloppe financière affectée au projet est estimée à 55 000 € TTC avec une participation 
prévisionnelle de la Commune de Bessines de 50 % du coût total, soit un montant de 27 500 € TTC. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage entre la Commune de Bessines et la Ville de 
Niort ; 
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- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer ainsi que toutes pièces afférentes à 
l’opération. 
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Dominique SIX  
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Programme d'aménagement de cours d'écoles - Demande de financement auprès de la Communauté d'Agglomération du Niortais au titre du Programme d'Appui Communautaire au Territoire (PACT) 2018-2020 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-285 

 
Direction de l'Espace Public Programme d'aménagement de cours d'écoles - 

Demande de financement auprès de la Communauté 
d'Agglomération du Niortais au titre du Programme 
d'Appui Communautaire au Territoire (PACT) 2018-
2020 

 
 
Monsieur Dominique SIX, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
La Ville de Niort procédera pendant l’été à l’aménagement des cours des écoles Jules Ferry, Paul Bert et 
Pierre de Coubertin. 
 

Ces opérations qui répondent aux enjeux de modernisation d’équipements communaux améliorant les 
conditions d’accueil des usagers du service public sont éligibles à un financement au titre du Programme 
d’Appui Communautaire au Territoire 2018-2020. 
 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

 
Dépenses en euros HT 

 

 
Recettes en euros 

 
Aménagement des cours d’école            71 199 € 
 
 
 

 
CAN / PACT                              35 000 € 
 
Ville de Niort                              36 199 € 

 
Total en euros                                          71 199 € 

 
Total en euros                           71 199 € 
 

 

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver le plan de financement prévisionnel ci-dessus pour l’aménagement des cours des écoles 
Jules Ferry, Paul Bert et Pierre de Coubertin ; 

 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à solliciter auprès de la Communauté d’Agglomération 
du Niortais une subvention d’un montant de 35 000 € et à signer les documents afférents. 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Dominique SIX  
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Verrière passage du commerce - Convention de prestations esthétiques entre la Ville de Niort et Enedis 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-286 

 
Direction de l'Espace Public Verrière passage du commerce - Convention de 

prestations esthétiques entre la Ville de Niort et 
Enedis 

 
 
Monsieur Dominique SIX, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Dans le cadre de l’action municipale d’accompagnement de la mutation du centre-ville et de 
l’embellissement du passage du commerce, la Ville mène une initiative auprès des concessionnaires de 
réseaux pour améliorer l’esthétisme des façades du passage. 
 

Dans ce cadre, ENEDIS va procéder à la dépose de ses réseaux devenus inutiles et repeindre les 
réseaux fonctionnels présents sur les façades. Ces travaux seront réalisés par les agents d’ENEDIS ainsi 
que ceux de l’Association MIPE. 
 

Cette opération dont le coût s’élève à 16 839,40 € HT sera réalisée par ENEDIS via deux sources de 
financement : 

 

- soutien à la valorisation du patrimoine niortais à hauteur de 15 082,40 € HT ; 
- convention esthétique pour le montant de 1 757,00 € HT. 
 

De son côté, la Ville s’engage à : 

 

- obtenir les autorisations de voiries dans les secteurs concernés ;  
- valider l’opération dans le cadre de l’Action Cœur de Ville. 
 

Les engagements de chaque partie sont détaillés dans le projet de convention joint. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la convention d’insertion et de valorisation du patrimoine pour l’embellissement du Passage 
du Commerce dans le cadre du projet Action Cœur de Ville ; 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à la signer ainsi que toutes les pièces y afférent, le cas 
échéant.
 
 
Monsieur le Maire n'ayant pas pris part au vote 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 40 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 1 
Excusé : 4 

 
  

Pour le Maire de Niort, 
Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Dominique SIX  
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Accord-cadre - Travaux neufs, grosses réparations et entretien de voirie- Lot n°1 - Avenant n°2 de transfert 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-287 

 
Direction de l'Espace Public Accord-cadre - Travaux neufs, grosses réparations et 

entretien de voirie- Lot n°1 - Avenant n°2 de transfert 
 
 
Monsieur Dominique SIX, Adjoint au Maire expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire 
 
Le Conseil municipal du 16 janvier 2017 a approuvé le marché lot 1 « Voirie et Réseaux Divers » de la 
consultation « marché travaux neufs, grosses réparations et entretien de voirie » attribué au groupement 
d’entreprise EUROVIA - 79 000 NIORT (mandataire) et BOISLIVEAU TP - 79 800 LA MOTHE SAINT 
HERAY).  
 
La société BOISLIVEAU TP a été dissoute, dans le cadre de l’article 1844-5 du Code Civil, sans 
liquidation et avec transmission universelle de son patrimoine à son associé unique, la société EIFFAGE 
ROUTE SUD OUEST - 17 411 AYTRE. 
 
Cette dissolution déclarée en date du 1er février 2019 est devenue définitive à compter du 18 mars 2019.  
 
En conséquence, il est proposé de modifier la composition du groupement titulaire du marché, par 
substitution de l’entreprise EIFFAGE ROUTE SUD OUEST (17411 AYTRE) au co-traitant BOISLIVEAU 
TP. 
 
 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

- approuver l’avenant de transfert comme détaillé ci-dessus ;  
 

- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à le signer.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 41 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Pour le Maire de Niort, 

Jérôme BALOGE 
L'Adjoint délégué 

 
Signé 

 
Dominique SIX  
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Travaux d'aménagement rue de Ribray, Gavacherie, Fief d'Amourettes et Trois Coigneaux - Commission d'indemnisation à l'amiable - Proposition d'indemnisation 
RETOUR_SOMMAIRE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 juin 2019 
Délibération n° D-2019-288 

 
Pôle Cadre de vie et Aménagement urbain Travaux d'aménagement rue de Ribray, Gavacherie, 

Fief d'Amourettes et Trois Coigneaux - Commission 
d'indemnisation à l'amiable - Proposition 
d'indemnisation 

 
 
Monsieur Dominique DESQUINS, Conseiller municipal expose : 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
 
Après examen par la commission municipale compétente 
 
 
Dans le cadre de sa séance du 27 novembre 2018, le Conseil municipal a mis en place une commission 
de règlement amiable pour les travaux d’aménagement : 
 

- rues de Ribray et de la Gavacherie ;  
- rue Fief des Amourettes, sous maitrise d’ouvrage de la Communauté d’Agglomération du Niortais ;  
- rue des Trois Coigneaux (entre la rue de la Gare et la rue de l’Yser).  
 

Lors de sa séance du 17 janvier 2019, la Commission amiable s’est réunie afin d’arrêter les modalités 
d’instruction des dossiers de préjudice et a déterminé une date de recevabilité des dossiers, à savoir le 
31 mars 2019. 
 

La Commission s’est réunie à nouveau le 24 mai 2019 afin d’examiner les six demandes 
d’indemnisations. 
 

Concernant les travaux rue des Trois Coigneaux :  
 

- la Boulangerie Crépin – 81, rue des Trois Coigneaux a déposé une demande. 
Considérant la perte de chiffre d’affaire constaté de la boulangerie sur la période considérée, la 
Commission propose une indemnité à hauteur de 2 000 euros 
 

Concernant les travaux rues de Ribray, de la Gavacherie : 
 

- le Bar des Cités – 26, rue Jacques Cartier a déposé une demande. 
La Commission a jugé le dossier irrecevable au regard de la non complétude de la demande (manque de 
pièces justifiant le préjudice) ; 
 

- La pharmacie de Ribray – 216 rue de Ribray 
Considérant la perte de chiffre d’affaire constaté de la pharmacie sur la période considérée, la 
Commission propose une indemnité à hauteur de 2 000 euros ; 
 

- Le garage Ribray automobile – 184, rue de Ribray. 
Considérant, que le préjudice direct et certain n’est pas démontré, la Commission propose de ne pas 
attribuer d’indemnité ; 
 

- Utile COOP – 36 rue Jacques Cartier. 
Considérant la perte de chiffre d’affaire constaté de la superette sur la période considérée, la Commission 
propose une indemnité à hauteur de 500 euros ; 
 

- La boucherie SEBTI – 222, rue de Ribray 
Considérant, que le préjudice direct et certain n’est pas démontré, la Commission propose de ne pas 
attribuer d’indemnité. 
 

Lors de sa séance du 20 mai 2019, la Ville de Niort a approuvé les conventions de prise en charge 
financière pour ces travaux avec la Communauté d’Agglomération du Niortais et le Syndicat des eaux du 
Vivier.  
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Au regard de ces éléments, la responsabilité financière de chacune des parties s’établit ainsi : 
 
 
 
indemnisé 

 
Secteur de 
travaux 
 

 
Montant total 
indemnisation 

 
Part VDN 

 
Part SEV 

 
Part CAN 

Boulangerie 
Crépin 

Trois 
coigneaux 

 
2000 € 

 
440 € 

 
1 560 € 

 

Pharmacie de 
Ribray 

 Ribray - 
Gavacherie 

 
2 000 € 

 
320 € 

 
1 280 € 

 
400 € 

 
Utile COOP 

Ribray - 
Gavacherie 

 
500 € 

 
80 € 

  
320 € 
 

 
100 € 
 

 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 
- arrêter le principe d’une indemnisation et attribuer les indemnités selon le tableau détaillé ci-dessus ; 
- approuver la convention d’indemnisation à passer avec chacun des commerçants à indemniser ; 
- autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à les signer.
 
 
 
LE CONSEIL 
ADOPTE 

Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 7 
Non participé : 0 
Excusé : 4 

 
 

  
Le Maire de Niort 

 
 

Signé 
 

Jérôme BALOGE 
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Monsieur Dominique DESQUINS : 
Oui merci Monsieur le Maire. Il s’agit de la Commission d’indemnisation à l’amiable concernant les 

travaux d’aménagement qui ont eu lieu Rues de Ribray, Gavacherie et Trois Coigneaux. En ce qui 

concerne le Fief d’Amourettes ce sera délibéré le 27 juin.  

La Commission municipale s’est réunie le 24 mai afin d’examiner les demandes qui lui ont été 

transmises, il y a six demandes. Le juge administratif qui préside la Commission, nous a réunis, nous lui 

avons présentés les dossiers tels qu’ils résultaient des demandes faites par les six entreprises.  

Le fondement de l’indemnisation, je le rappelle quand même parce que c’est important, c’est le fait qu’il y 

ait un préjudice direct et certain. L’analyse de la Commission a porté bien évidement sur ces deux 

critères, préjudice direct et certain. 

Il en ressort : 

- pour la Boulangerie Crépin une indemnité à hauteur de 2 000,00 € ; 

- pour le Bar des Cités, la Commission n’a pas jugé nécessaire d’accorder une indemnisation puisqu’il n’y 

avait pas les pièces justificatives ; 

- pour la Pharmacie de Ribray, la Commission propose également une indemnité de 2 000,00 € ; 

- pour le Garage Ribray, le préjudice n’est pas démontré, c’est-à-dire que le chiffre d’affaires est supérieur 

pendant la période à ce qu’il était au cours des périodes précédentes ; 

- pour la COOP - Rue Jacques Cartier, une indemnité est proposée de 500,00 € ; 

- pour la Boucherie SEBTI, même chose que pour le Garage, le chiffre d’affaires est supérieur à la même 

période correspondante des années précédentes. 

Puisque nous avons voté lors de la séance du 20 mai une répartition entre d’une part la Ville de Niort, le 

SEV et la CAN pour chacune des rues ayant bénéficié de travaux, vous avez un tableau qui derrière vous 

donne la décomposition de ces 4 500,00 € au total, soit pour la Ville de Niort, un montant total de 

840,00 €. 

 

Madame Isabelle GODEAU : 
Oui concernant la Boucherie SEBTI, c’est sûr qu’il a fait plus que l’année d’avant parce qu’il venait juste 

de s’implanter. Ce n’est pas possible de résonner comme ça pour lui.  

Après le Garage Ribray oui, il a pignon sur rue depuis longtemps mais concernant la Boucherie SEBTI… 

Et la coiffeuse, il n’y a pas eu de dossier de déposé ? D’accord. 
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Monsieur Pascal DUFORESTEL : 
Je sais qu’il est tard et que pour certaines et certains d’entre vous, vous êtes depuis plus de quatre 

heures sur ses bancs. Je vais aller droit au but, j’éviterai les périphrases du style « la montagne a 

accouché d’une souris ». Admettons ensemble qu’il y a eu des travaux et que nous avons admis, dans un 

périple compliqué, mais on va passer là-dessus, qu’il y avait un préjudice puisque l’on admettait qu’il 

fallait une Commission d’Indemnisation. Admettons même que cette Commission fait preuve d’une 

objectivité dans l’analyse factuelle de chiffres et d’éléments comptables mais admettons aussi comme, 

vient de le faire Isabelle GODEAU, que nous sommes des élus de terrain, que là on a affaire à des 

commerçants qui sont tout sauf des groupes capitalistiques qui essaient par tous les moyens avec des 

services juridiques pléthoriques de contourner, de récupérer de l’argent public là où il ne faudrait pas 

qu’ils le récupèrent. Là, on a des acteurs qui sont le nez dans le guidon de leur activité quotidienne.  

Admettons qu’on puisse, puisque la Commission nous le propose, et à partir de ces éléments d’analyse, 

au final apporter une autre réponse que celle de la Commission. Ce serait aussi une possibilité qui nous 

est offerte. Si on fait l’analyse et je suis désolé de pouvoir la faire au vue de ma proximité géographique 

avec une partie de ces acteurs. Quand la pharmacie donne factuellement une différence de chiffre 

d’année en année de 16 227,00 €, je pense qu’on peut la croire de bonne foi.  Quand le boucher en 

question à la tête dans le guidon au bout d’un an et qu’il ose implanter une boucherie dans un quartier, ce 

qui est aujourd’hui un truc admirable, que l’on devrait pouvoir saluer au vu de la reconquête et de la 

difficulté de cette activité qui s’est beaucoup dégradée ces dernières années. Que le gars ne peut pas se 

tirer un salaire depuis un an et demi, qu’il travaille à fond pour développer son activité et quand, en effet, 

on ne peut pas comparer l’évolution du chiffre d’affaires parce qu’il est obligatoirement crescendo dans 

son activité qui est récente. Qui ne peut pas à un moment donné, de guerre las, remplir plein de dossiers, 

etc…et si en fait, je vous ai évité le prorata entre le nombre d’actes que ça va générer et les sommes 

qu’on va attribuer. Admettons que le bar des cités ait fait un dossier, etc…Admettons que dans la courbe 

d’évolution du Garage de Ribray qui se porte plutôt bien, il puisse augmenter le chiffre d’affaires mais qu’il 

est quand même subi un préjudice et que cela ait atteint l’évolution de son chiffre d’affaires.  

Bref cela nécessite une subjectivité dans l’analyse que nous pouvons avoir, nous élus, et que la 

Commission n’est peut-être pas en droit d’avoir au regard du travail qu’on lui demande.  
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De grâce, n’en restons pas à l’idée, qui pourrait résulter de votre présentation préalable, qu’on a affaire à 

des gens qui ont été légers dans l’instruction de leur dossier et qui ont peut-être voulu profiter de 

l’aubaine qu’aurait représenté cette possibilité d’indemnisation pour aller plus avant ou plus loin que ce 

que légitimement ils peuvent avoir. Pour, la plupart, les connaitre bien, ce sont des honnêtes gens qui ont 

simplement essayé de démontrer un préjudice réel subi. On a affaire à des gens qui essaient de 

développer du commerce dans une partie de quartier sensible, dans des quartiers dans lesquels il n’y est 

pas, sur des activités qu’il n’y avait pas et je pense que l’on pourrait aller au-delà de ce que la 

Commission a généré comme conclusion. 

 

Monsieur Dominique DESQUINS : 
La Commission bien évidement, elle travaille à partir des données qui lui sont fournies, ni plus ni moins. 

Les décisions ont été acquises à l’unanimité, c’est-à-dire avec les représentants de la chambre des 

métiers et de la chambre de Commerce et d’Industrie qui étaient présentes.  

En ce qui concerne la boucherie, il y a un chiffre d’affaires qui est supérieur de 19% d’une année sur 

l’autre. Bon effectivement pour la Commission, il ne peut pas y avoir de préjudice certain. Désolé mais 

nous parlons en terme juridique, c’est une proposition juridique. Il ne peut pas y avoir de préjudice 

certain.  

En ce qui concerne la pharmacie dont vous nous avait parlé tout à l’heure, il y a effectivement une perte 

de chiffre d’affaires de 12 000,00 € et en perte de marge, puisqu’il ne s’agit pas de financer une perte de 

chiffre d’affaires mais bien une perte de marge et non seulement de marge brute mais également de 

marge sur coût fixe, puisque dans la marge il y a une partie variable et une partie fixe. La Commission, 

elle juge sur des éléments chiffrés qui sont tout à fait précis. Ces délibérations ont été unanimes. On a un 

petit peu forcé sur une personne pour des raisons particulières mais voilà c’est le résultat. 

 

Madame Isabelle GODEAU : 
Je suis désolée, je ne peux pas entendre ça. Une activité qui démarre juste une Boucherie hallal dans un 

endroit pavillonnaire entre le Clou-Bouchet et la Tour-Chabot, il faut qu’il fasse son trou. Il l’a fait et il l’a 

bien fait effectivement puisqu’il a une hausse de chiffre d’affaires, mais c’est simplement dû à son travail 

comme l’a expliqué Pascal DUFORESTEL. Moi, je suis désolée, on ne peut pas dire que les éléments 

sont tangibles.  
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Moi je pense que là il faut faire aussi preuve d’humanité et de connaissance du terrain parce que c’est là 

où l’on a notre rôle d’élu comme on l’a rappelé en début de séance et on ne peut pas dire qu’il n’aura rien 

du tout. Qu’il ait peu, qu’il n’ait pas à la hauteur de ce qui est demandé d’accord mais pas qu’il ait rien du 

tout, je suis désolée.  

La boucherie est à trois pas, trois portes de la pharmacie, on ne va pas dire que les gens vont aller à la 

Boucherie et vont pas aller à la pharmacie parce qu’ils n’ont pas de possibilité de se garer devant, je ne 

sais pas. L’incidence est certaine mais elle est certaine sur des commerces qui sont anciens, la boucherie 

n’est pas un commerce ancien. 

 

Monsieur Pascal DUFORESTEL : 
J’en appelle vraiment à l’analyse que chacune et chacun d’entre vous peut faire. Je suis désolé, je me 

suis gardé de rentrer dans l’instruction des dossiers, je n’ai pas regardé ce qu’ils ont fait, etc…. J’aurais 

pu le faire, j’ai estimé que ce n’était pas mon rôle mais j’ai vu des choses. Voilà parce que je suis à trente 

mètres du boucher en question et à cinquante mètres de la pharmacie donc j’ai vu de la viande jetée 

parce qu’il y avait un différentiel. Je ne sais pas s’il a mis dans le dossier les photos de la viande jetée. 

J’ai bien vu la déperdition que ça avait générée sur son activité. Elle est probante, elle est évidente. Je ne 

vais pas faire un cas particulier sur ce commerce là mais à un moment donné, au-delà des critères, et je 

n’incrimine pas la Commission qui le fait sur la base de critères avérés dans d’autres villes, il y a la 

lecture que nous nous pouvons en faire en tant qu’élu et qui doit ajouter aux éléments d’analyses 

factuelles que vous avez rappelés, d’autres éléments factuels que nous pouvons analyser. En 

l’occurrence là, je trouve paradoxal que d’un côté, et c’est normal au sein de l’Agglo de la Ville, on 

récompense les commerces de quartiers, que l’on fasse de la communication là-dessus, c’est très bien, 

je le salue, bravo, tant mieux continuez à le faire, mais qu’à un moment donné on a des acteurs qui se 

défoncent vraiment au quotidien. Moi je le vois le matin, tard le soir.  

 

Monsieur le Maire : 
Je regarderai le sujet plus précisément mais je précise que j’ai toute confiance et puis d’abord c’est le 

vote que l’on a fait à la délibération. On a choisi une Commission d’indemnisation avec un juge du 

tribunal administratif, vous savez très bien comment ça marche.  

Ce n’est pas non plus la panacée universelle, c’est certain. Maintenant dans la vie d’une entreprise, il y a 

parfois autre chose qui entre en ligne de compte, il peut y avoir une mauvaise gestion des stocks.  
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Ce n’est pas toujours si simple que ça. Pour en avoir le cœur net, je regarderai le dossier mais, encore 

une fois, c’est aussi la réalité des Commissions d’Indemnisation. Vous avez connu ça et c’est un mieux 

par rapport à rien mais ce n’est pas forcément une réponse formidable à tout et on ne peut pas distribuer 

de l’argent comme ça. C’est de l’argent public, nous nous devons d’avoir recourt à des autorités neutres 

sur le sujet et un tiers compétent qui plus est, assisté d’une Commission mixte. On regardera.  

Qui s’oppose ? Qui s’abstient ? Adopté. 

Bonnes vacances. Nous nous retrouvons le 17 septembre. 
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